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PRESIDENCE DE M . JOSEPH FRANCESCHI

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président. La séance est ouverte.

es.

BREVETS D'INVENTION

Discussion des conclusions d'un rapport.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des
conclusions du rapport de la commission de la production et des
échanges, sur la proposition de loi de M . Foyer modifiant et
complétant la loi n" 68-1 du 2 janvier 1963 tendant à valoriser
l'activité inventive et à modifier le régime des brevets d'inven-
tion (n"` 3217, 2902).

La parole est à M. Régis, rapporteur de la commission de la
production et des échanges.

M. Pierre Régis, rapporteur . Monsieur le président, monsieur
le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie, du com-
merce et de l'artisanat, mes chers collègues, « l'invention s, a
dit Bergson, « est la démarche essentielle de l'esprit humain,
celle qui distingue l'homme de l'animal et lui a permis, peu à
peu, d'affirmer son règne matériel sur le monde s.

Les peuples, sur le plan collectif, n ' existent et ne valent que
par leurs capacités inventives qui, selon lés périodes de leur
histoire, sont en plein développement ou, au contraire, en déca-
dence.

II est dès lors indispensable d'encourager la recherche et de
récompenser et protéger les inventeurs qui permettent le progrès
général.

Mais le brevet n'est pas seulement destiné à récompenser
l'inventeur — dans un monde où l'invention est devenue le plus
souvent le fruit de travaux de recherche effectués en équipe,
et dont le financement pose d'ailleurs des problèmes fondamen-
taux — il offre aussi le moyen de financer et de stimuler la
recherche et l ' activité inventive, grâce à la rentabilité qu ' il
assure aux inventions . Ce n'est pas l'aspect le moins important
du brevet d'invention.

Si des modes variés de récompenses peuvent suffire à sti-
muler individuellement les chercheurs, le brevet semble bien,
au niveau collectif, être le moyen le mieux adapté d'incita-
tion à la recherche.

La première loi sur les brevets a été édictée par la Répu-
blique de Venise, en 1474 . Ensuite, en Grande-Bretagne, le statut
de Jacques . I°', de 1623, a réglementé les concessions royales et
les monopoles pour les réserver aux- inventions nouvelles. Mais
c'est à la fin du xvin° siècle, notamment avec la loi américaine
de 1790 et la loi française de 1791, la première pour notre pays,
que le droit des brevets a commencé à prendre son essor. Au
cours du xrx° siècle, dans la plupart des pays, les législations
ont adopté le système des brevets.

Le droit des brevets s 'applique à une matière d'importance
croissante en raison de l'extension de l'activité des inven-
teurs. En France, au début du siècle, les demandes de brevets
n'atteignaient que quelques milliers par an . Aujourd'hui, leur
nombre approche de cinquante mille.

Dans les grands pays industrialisés, Etats-Unis, Japon, URSS —
les certificats d'auteur délivrés en Union soviétique ont été assimi-
lés, pour ce qui est des droits qu'ils confèrent, à des brevets, lors
du congrès de Tokyo de 1966 de l'Association internationale
pour la protection de la propriété industrielle — les demandes
de brevets oscillent entre 80 000 et 100 000 par an.

Actuellement, on peut donc dire que dans tous les pays du
monde — y compris dans les pays dits socialistes, mais avec
des aménagements particuliers — le brevet d'invention est le
moyen retenu pour récompenser l'inventeur. L'Etat confère
à son titulaire un monopole d'exploitaiion de l'invention pen-
dant une période limitée fixée à vingt ans dans la plupart des
p a ys

Le caractère international de cette législation devait conduire
à une tendance générale vers l'unification qui s'est révélée
particulièrement vive au cours des dernières décennies.

Après la convention de Paris, conclue en 1883 et signée
par tous les grands pays industriels, y compris les Etats-
Unis et, depuis 1964, par R. S. S., diverses conventions
ont été conclues plus récemment clans le cadre de la construc-
tion européenne, telle la convention de Paris — encore une
fois — signée le 11 décembre 1953, relative aux formalités pres-
crites pour les demandes de brevets, et celle de Strasbourg,
signée le 27 novembre 1963 par les pays membres du Conseil
de l'Europe, qui visait notamment à unifier les conditions de
brevetabilité.

C'est en grande partie cette dernière convention de Stras-
bourg, qui constituait un succès doctrinal incontestable, qui a
été à l'origine de la réforme française instaurée par la loi du
2 janvier 1968, dont le but essentiel était de moderniser et
d'adapter la loi du 5 juillet 1884, vieille de cent vingt-cinq ans.

Mais il est de notoriété publique que la réforme de 1968
a été préparée et votée dans des conditions de précipitation pour
le moins excessives et que la loi qui en résultait s'est révélée,
à l'expérience, comporter certaines imperfections et présenter
de nombreuses lacunes ou imprécisions.

Quoi qu'il en soit, la loi de 1968 avait marqué une étape
importante dans l'évolution du droit français des brevets et je
voudrais rendre ici hommage à la mémoire de mon prédéces-
seur en cette assemblée, le regretté président Jean-Paul Palew-
ski, dont j'ai eu l'honneur d'être le suppléant pendant qua -
torze ans, et qui joua un rôle non négligeable dans l'élabora-
tion de la réforme de 1968, en sa double qualité de parlemen-
taire et de président du conseil supérieur de la propriété indus-
trielle.

Au cours des années, la tendance à l ' internationalisation de
la législation applicable aux brevets — que j'évoquais tout à
l'heure — s'est nettement acentuée, au moins dans le cadre
européen, aboutissant à la signature de deux nouvelles conven-
tions internationales, celle de Munich, du 5 octobre 1973, créant
un brevet européen qui entrera vraisemblalement en vigueur
l'an prochain, et la convention de Luxembourg, du 15 décem-
bre 1975, qui institue un brevet communautaire.

Le mérite de la proposition de loi du président Foyer, que
j'ai l'honneur de vous présenter aujourd'hui, est donc double.

D'une part, elle a pour but de tenter d'apporter une amélio-
ration aux dispositions de la loi de 1968 qui se sont révélées
défectueuses. D'antre part, elle poursuit un louable effort d'har-
monisation entre le régime du brevet français et celui des
brevets européen et communautaire. Ce souci d'harmonisation
n'est pas de pure forme mais présente au contraire un intérêt
économique incontestable car il est indispensable et urgent que
cette concordance intervienne, tant pour la sécurité des inven-
teurs que pour celle du public.

C'est donc, me:, chers collègues, ce que j'ai l ' honneur de vous
proposer aujourd'hui au nom de la commission, étant précisé
que celle-ci, à mon initiative, a cru bon d'apporter à la propo-
sition de loi de M. Foyer un certain nombre de modifications,
pour la plupart portant sur des points mineurs, mais, pour quel-
ques-unes d'entre elles, divergeant quelque peu des thèses de
l'auteur.

Je me réserve donc de revenir au cours de l'examen des
articles sur certains points essentiels, afin de préciser les motifs
qui ont conduit le rapporteur et la commission à s'écarter de
la proposition . Ce sera notamment le cas lors de la discussion
des articles 9, 24 et 26, qui méritent, par leur importance ou
par leur caractère novateur, quelques commentaires particuliers.

En effet, la proposition de M . Foyer apporte dans notre droit
des brevets un certain nombre de notions résolument originales
dont il convient de féliciter l'initiateur.
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Par ailleurs, le texte reprend certaines dispositions de la
convention de Luxembourg sur le brevet communautaire.

La seconde raison de modifier le régime actuel des brevets
d ' invention est que l ' exuérience acquise a mis en évidence un
certain nemt ;re d'insuffisances ou de lacunes de la loi de 1968.

Je pense, par exemple, à la procédure de ravis documentaire.
qui n'assurait pas jusqu'à présent une information et une pro-
tection suffisantes des intéressés . Il convenait (lune de renforcer
cette procédure et de la rendre plus efficace.

En outre, la nouvelle loi, si l'Assemblée le décide ainsi, sou-
met t ra le brevet au régime de l'offre publique de licence, appelé
régime de la licence de droit, qui a essentiellement pour objet
de transfor mer, si l'inventeur le souhaite, le droit de monopole
conféré par le brevet en droit de redevance . tout tiers pouvant
utiliser l'invention.

Le Gouvernement se félicite que cette disposition, qui favorise
l'exploitation des inventions brevetées, et qui avait été proposée
par le conseil supérieur de la propriété industrielle, figure
maintenant dans le texte retenu par la commission.

L'ensemble des modifications proposées ne remet pas en
cause l'économie générale de la loi de 1968.

Les dispositions qui vous sont soumises permettront de ren-
forcer la valeur du brevet français, sans pour autant en faire
un concurrent du brevet européen, mais, au contraire, en en
faisant un instrument complémentaire, moins lourd, moins
onéreux, à la disposition des inventeurs et de l'industrie, qui
pourront ainsi adapter la protection à l'importance et à la
valeur économique de chaque invention.

Au cours de la discussion qui va s'ouvrir, je soumettrai à
votre approbation . un certain nombre d'amendements qui ne
remettent en cause aucun des principes de la proposition de
loi, mais qui, dans une certaine mesure, complètent, précisent et
clarifient un certain nombre de dispositions dont l'application
devrait ainsi titre facilitée.

Cette rénovation rejoint, par ailleurs, l'oeuvre entreprise pour
favoriser, dans l'ensemble du tissu industriel, le développement
de la recherche technologique et de l'innovation, qui est l'une
des conditions majeures de l'amélioration de la compétitivité
de nos entreprises et, par conséquent, du redressement écono-
mique de mitre pays.

C'est là une tâche essentielle, et le Gouvernement a adopté
hier un programme de régionalisation des moyens de la techno-
logie et de la recherche industrielle, qui tend précisément à
faciliter, à l'échelle de chacune des régions, l'éclosion de nou-
veaux projets et le développement de nouvelles inventions.

Si nous voulons que la recherche technologique joue pleine-
nment sont rôle dans le développement de notre pays, il faut,
bien sûr, lui donner des moyens, et c'est le sens des décisions
qui viennent d'être prises par le Gouvernement.

Il faut aussi donner à l'innovation le statut et les protections
dont elle a besoin.

C'est le sens de cette proposition de loi, que le Gouvernement
approuve . (Applaudissements site les bancs de rassemblement
pour la République, du groupe républicain, et des réformateurs,
des centristes et des démocrates sociaux .)

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à
M. Foyer.

M . Jean Foyer. Mes chers collègues, dans son excellent rap-
port écrit comme dans ses explications orales, le rapporteur
de la commission de la production et des échanges, M. Régis,
a remarquablement mis en lumière les lignes de force et les
principes de la proposition de loi que nous sommes appelés à
discuter aujourd'hui.

Les deux objets de cette proposition de loi sont, d'une part,
la mise en harmonie de la législation interne française avec
les conventions internationales dont le Parlement a autorisé la
ratification au printemps de cette année et, d'autre part, la
poursuite et le perfectionnement du travail de renforcement du
brevet national français, qui avaient été entrepris par la loi du
2 janvier 1968 .'

Nous parlerons tout à l'heure du travail d'harmonisation . Pour'
l'instant, j'indiquerai que, si je m'exprime en ce moment en
ma qualité' d'auteur de la proposition de' loi, je n'hésite pas
à avouer ici que je saurais difficilement revendiquer un droit
d'auteur sur la 'plus grande partie des dispositions de la propo-
sition de loi, car celles-ci ont été empruntées textuellement
soit à la convention de Munich, soit à celle de Luxembourg.

C'est d. abord — et là n'est pas le moindre mérite du président
Foyer — un louable souci de simplification et de clarification.
Qu'il s'agisse, comme nous le verrons lors de la discussion de
l'article 41 de la proposition de loi, de la modification du titre
même de la loi de 1968 qui deviendra désormais, très clairement,

lois sur les brevets d'invention ', ou qu'il s'agisse, toujours
dans le même article, de l'heureuse innovation que constitue
l'obligation de publier, en annexe à la loi de modification, le
texte complet de la loi ainsi modifiée, on ne peut que féliciter
l'auteur de la proposition de loi de la volonté qu'il a exprimée
d'offrir aux usagers un texte complet et compréhensible, ce qui
n'est, hélas ! que trop rarement le cas dans notre droit.

C'est ensuite l'insertion dans notre droit national d'une dispo-
sition nouvelle qui résulte de l'article 44 de la convention de
Luxembourg de 1975 et qui institue ce qui est dési gné à l'ar-
ticle 15 de la proposition (le loi sous le terme de a licence de
droit e.

Selon ce système, un breveté met son invention à la dispo-
sition du public en autor isant quiconque à l'exploiter, sous
réserve que le directeur de l'Institut national de la propriété
industrielle ait au préalable constaté que l'invention en question
n'est pas manifestement non brevetable.

Votre commission n'a vu aucune objection à insérer cette
nouvelle disposition dans notre droit national niais elle a tenu,
sur ma proposition, à ajouter au texte d'origine une disposition
prévoyant la réserve des droits acquis par des licenciés éventuels
et à réintroduire dans le texte proposé par l'article 31 bis deux
paragraphes n"" 3 et 4, qui figuraient dans l'avant-projet approuvé
par le conseil supérieur de la propriété industrielle et qui, dans
la mesure où il prévoient une exonération partielle des taxes
annuelles, constituent l'incitation indispensable à un large recours
à ce nouveau système de la licence de droit.

C'est enfin ce que nous nommerons, dans un jargon juridique
dont je vous prie de bien vouloir m'excuser, la décorrection-
nalisation A de la contrefaçon en matière de brevet, mesure qui
fera dorénavant échapper la contrefaçon à la compétence des
juridictions pénales. Cette tendance est très nettement percep-'
tible dans les juridictions étrangères et le président Foyer a
fort justement estimé que notre droit national pourrait évoluer
dans ce domaine de la même Iaçon que celui de ln plupart des
pays européens . Nous reviendrons, si vous le voulez bien, plus
longuement sur cet aspect de la réforme introduite par la pro-
position lors de !a discussion de son article 26, mais je pense
qu'on peut dès maintenant rendre hommage à cette initiative
et au désir évident d'actualisation et d'harmonisation, au niveau
international de son auteur.

Ne voulant pas paraphraser davantage le rapport n" 3217, que
j 'ai volontairement rédigé d'une façon aussi détaillée que pos-
sible, j'en terminerai maintenant avec la présentation globale
du texte élaboré en commission, laissant s'instaurer la discus-
sion générale et l'examen des articles, au cours duquel, comme
je viens de le dire, je me pesmettsai d'intervenir à nouveau
de façon aussi brève et aussi concise que possible, dans le seul
souci d'apporter le maximum d'informations à l'Assemblée . (Ap-
plaudissements sur les bancs de.. rassemblement pour la Répu-
blique, du groupe républicain et de., rîformatetcrs, des centristes

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat. Monsieur le président,
mesdames, messieurs, la . proposition de loi qui vous est soumise
aujourd'hui est un exemple remarquable de la concertation
entre votre assemblée et le Gouvernement.

Je remercie tout particulièrement M . le président Foyer, qui
a su allier les compétences d'éminent juriste que chacun lui
reconnaît, à la profonde connaissance des problèmes des brevets
dont il fait preuve dans ses fonctions de président du conseil
supérieur de la propriété industrielle..

L'excellent rapport de M . Régis vous a permis, mesdames,
messieurs, de replacer cette proposition dans son contexte histo-
rique et d'en saisir les principales caractéristiques.

Deux raisons justifient, à mon sens, la revision de . la loi du
2 janvier 1968 sur les brevets d'invention. •

La première est l'engagement pris en 1975 par tous les Etats
de la Communauté économique européenne d'adapter leurs légis-
lations nationales aux conventions internationales.

Je vous rappelle que vous avez, sur ma proposition, ratifié, au
cours . de la précédente session, la convention de Munich sur le
brevet européen entrée en vigueur le 7 octobre dernier.

et des démoc. ates sociaux .)
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Au printemps dernier, en effet, vous avez autorisé la ratifica-
tion d'une convention qui a institué une procédure se déroulant
devant un office européen des brevets ; cette procédure, qui
commencera à fonctionner prochainement, permettra au dépo-
sant de ia demande de brevet d'obtenir un titre valable sur le
territoire d'un, de plusieurs ou de tous les Etats qui auront
ratifié cette convention et qui seront au nombre de seize, du
moins l'espérons-nous, compte tenu du nombre des signataires.

Il s'agit de la procédure dite du «brevet européen s.

La seconde de ces conventions, signée quelques années plus
tard à Luxembourg, attache à ces brevets européens des effets
unifiés — unitaires allais-je dire — sur le territoire oies neuf
Etats membres de la Communauté économique européenne, et
l'on parle ici de brevet communautaire r.

Lorsque ces conventions ont été mises en chantier, la question
s'est posée — et l'option était fondamentale — de savoir si,
désormais, et tout au moins à l'intérieur de la Communauté,
les procédures européennes se substitueraient complètement aux
procédures nationales et si un brevet uni rue remplacerait la
:multiplicité des brevets nationaux.

De très fortes raisons plaidaient en faveur de cette thèse.

On pouvait faire valoir que, s'agissant d'un territoire écono-
miquement unifié et sur lequel on avait voulu faire dispa-
raître les barrières nationales qui, jusqu'alors, entravaient la
libre circulation des marchandises, des services, des capitaux
et même de la technologie, il était souhaitable que, désormais,
les brevets et les droits qui leur sont attachés soient valables
dans la totalité de la Communauté.

Mais celte option n'a pas été retenue. II a été en effet
décidé de laisser aux déposants des demandes de brevets le
choix soit de solliciter la délivrance d'un brevet européen,
acquis sur le territoire de la Communauté et produisant les
effets du brevet communautaire que je viens de rap peler, soit
de continuer à demander la délivrance d'un brevet national.

Mais, inévitablement, devait se produire un phénomène, que
mon ancien maitre de la faculté de droit de Paris, le profes-
seur Niboyet, qui fut l'un de mes lointains prédécesseurs, à
la présidence du conseil supérieur de la propriété industrielle,
appelait la loi du maximum de différence entre le traité et
la loi interne. M. Niboyet avait, en effet, tiré d'un assez
grand nombre d'expériences et d'observations la conclusion sui-
vante : la coexistence de règles émanées de la loi nationale
et d'autres règles posées par un traité ne peut pas être très
longue quand apparaît une discordance entre ces deux sys-
tèmes de normes ; en définitive, ou bien la loi l'emporte et le
traité est dénoncé, ou bien, au contraire, les règles du traité
prévalent et c'est la loi interne qui est modifiée . C'est cette
dernière solution que nous nous proposons de mettre en oeuvre
aujourd'hui . Et cela est tout à fait rationnel car il n'y aura pas
de cloison imperméable entre le système national des brevets
et le système européen.

En effet, des passerelles ont été jetées par la convention de
Munich . Il sera possible de passer d'une demande dq brevet
national à une demande de brevet européen ; c'est ce que fera
généralement le déposant lorsque, ayant connaissance du pre-
mier rapport de recherche, il lui apparaîtra que ce qu'il reven-
dique ne peut être sérieusement contesté du point de vue
de la nouveauté ; il sollicitera, à ce moment, la délivrance d'un
brevet européen par une procédure qui lui permettra de se
protéger dans plusieurs Etats à la fois.

Dès lors, il était peu raisonnable de laisser subsister des dif-
férences, quant aux conditions de brevetabilité, entre le brevet
national, d'un côté, et le brevet européen, de l'autre, puisque
la demande de brevet national pouvait se transformer en
demande de brevet européen.

C ' est cet aménagement que vous propose de réaliser la propo-
sition de loi que nous discutons aujourd'hui . Mais il faut bien
reconnaître que ce texte n'était pas allé jusqu'au bout de sa
logique puisqu'il ne reprenait pas — je m'en accuse — cer-
taines dispositions de la convention de Munich, notamment celles
qui ont trait à la détermination du droit au brevet . Mais un
amendement du Gouvernement tend à combler cette lacune,
et j'en salue le dépôt avec reconnaissance.

Quant aux effets, en ce qui concerne les brevets européens
demandés pour un Etat de la Communauté et qui, théorique-
ment tout au moins, seront valables sur les territoires des
huit autres, ils seront déterminés par la convention de Luxem-
bourg. Dès lors coexisteront, après leur délivrance sur le
territoire français, d'une part, des brevets nationaux et, d'autre

part, des brevets communautaires dont la contrefaçon, du reste,
sera sanctionnee par les mêmes juridictions et sera passible
des mêmes sanctions, quoi seront désormais uniquement des
sanctions civiles.

R était donc conforme à la raison d'aligner, dans la mesure
où pouva i ent encore subsister quelques différences, les effets
du brevet national sur les effets du brevet communautaire.
C'est pourquoi la proposition de loi a largement emprunté sur
ce point à la convention de Luxembourg et réalisé l'aligne-
ment de la loi interne, ce qui entraîne un certain nombre
d'innovations dans le droit français, dont le régime nouveau
de la licence de droit : M. Régis, tout à l'heure, vous en a
exposé l'économie générale.

Le deuxième objectif de la proposition de loi était de prolonger,
de continuer, j ' ocrerais même dire d'achever l'entreprise de
renforcement du brevet national, qui était l'idée maitresse de
la loi du 2 janvier 1968.

On peut se demander quels seront désor mais les utilisateurs
du brevet national.

Il y a lieu de penser que les très grandes entreprises, ( p li
disposent de moyens importants, ne se contenteront pas du brevet
national quand elles 'muront fait une invention intéressante.
Elles n'hésiteront point à faire les frais de la délivrance d'un
brevet européen et, pour elles, les demandes de brevets d'inven-
tion purement nationales seront vraiment de seconde catégorie.

Mais toutes les demandes de brevets français ne seront pas
pour autant, à l'avenir, des demandes de seconde catégorie . En
effet, en dé pit des efforts réalisés de diverses manières, notam-
ment par l'ANVAR, un certain nombre d'inventeurs français
seront hors d'état de Iaire l'avance des dépenses considérables
qu' entraiaera la délivrance d'un brevet européen et, par consé-
quent, se contenteront de solliciter la délivrance d'un brevet
français.

Pour les inventeurs intéressants et les inventions intéressantes,
il est souhaitable de prolonger l'effort entrepris en 1968.

La loi de 1968 — M. le secrétaire d'Etat le rappelait à l'ins-
tant. — a nettement innové en soumettant la délivrance des
brevets d'invention au préliminaire d'un avis documentaire.

Cette méthode pose d'ailleurs aujourd'hui une question de
qualification de notre procédure de délivrance des brevets. D
est exact -- telle est d'ailleurs la doctrine qui a été soutenue
par le gouvernement français, notamment devant les instances
européennes et qui a été, me semble-t-il, admise par les autorités
européennes — que nos brevets sont désormais délivrés au
terme d 'un examen préalable . Nous avons mis sur pied un
véritable système comportant un examen qui toutefois diffère
de l'examen préalable dont le modèle était offert, depuis la
fin du aine siècle, par la législation allemande et qui est aujour-
d'hui repris par la convention de Munich pour le brevet euro-
péen : en effet, selon le système germano-européen, les conclu-
sions ,' e l 'examen préalable sont tirées par l'office qui délivre
le brevet, lequel peut donc refuser purement et simplement la
demande de brevet ou n'accorder le brevet que pour dies reven-
dications modifiées ; au contraire, notre système Iaisse aa dépo-
sant — sous la menace d'une action en nullité du brevet, qui
d'ailleurs existe dans les législations étrangères de modèle
allemand — le soin de modifier ses revendications ou d'en
changer au vu des antériorités qui lui sont opposées et qui
seraient destructrices de la nouveauté.

La proposition de loi apporte deux améliorations aux procé-
dures actuelles.

D'une part, elle tend à simplifier la procédu re de l'avis doeu-
mentaire en supprimant l'une de ses étapes. A mon avis, cette
modification est opportune . '

D'autre part, il s'agit des dispositions de l'article 9 . A cet
égard, j'indique à la commission que, sur le fond, j 'ai toujours
été d ' accord avec elle, bien qu 'elle ait pu éprouver quelques
doutes quant à la signification de la rédaction que j ' avais
proposée pour cet article. Le texte, tel qu ' il résulte du travail
d 'élaboration de la commission, va conférer, à l'administration la
possibilité de rejeter la demande de brevet lorsque le déposant,
à qui été opposée une antériorité de toutes pièces évidemment
destructrice de la nouveauté de ses revendications, n'aura pas
modifié les revendications en question . L'addition apportée était
absolument nécessaire et essentielle pour la crédibilité de notre
brevet national.

La proposition de loi, sur un certain nombre d ' autres points
que M. Régis a relevés et commentés en détail avec une grande
pénétration dans son rapport écrit, apporte diverses modifications .
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Elle retire notamment à la contrefaçon de brevets d'invention
le caractère d'infraction pénale qu'elle possédait depuis qu'il
existait en France une loi sur les brevets.

La voie correctionnelle n'avait pratiquement jamais été
employée . Tirant une première conséquence de cette désaffec-
tion, la loi de 1968 avait imaginé un système qui était le comble
de la sophistication. En effet, le juge correctionnel pouvait
encore être saisi de poursuites pour contrefaçon de brevet, mais
n'avait ni le pouvoir d'apprécier l'existence de la contrefaçon ni
celui de se prononcer sur la validité du brevet, points qui rele-
vaient de la juridiction civile?

Son rôle se bornait à reconnaitre l'existence de l'élément
intentionnel . Il pouvait fixer une amende, mais n'avait pas
le pouvoir d'ordonner la confiscation des objets contrefaits
et, selon une opinion consacrée par une décision judiciaire et
approuvée par certains auteurs, il ne pouvait pas davantage
condamner le contrefacteur à des dommages et intérêts . De
ce fait, les poursuites pénales entraînaient un mouvement de
va et vient entre le tribunal correctionnel et la juridiction civile.
La proposition de loi propose la suppression de ce système
compliqué, inutilisé et, par conséquent, inutile, et je remercie
la commission de la production et des échanges d'avoir bien voulu
se rallier à cette disposition.

Nous sommes donc maintenant en présence d ' un texte suscep-
tible de donner une crédibilité plus forte au brevet français
— dont personne ne souhaite la disparition — qui subira désor-
mais sur notre territoire même la concurrrence du brevet commu-
nautaire . Mais, pour le maintenir, il était nécessaire de le
réformer . C'est ce à quoi ont tendu les efforts non seulement
de l'auteur de la proposition de loi et de la commission de la
production et des échanges, mais aussi ceux des associations
int'iressées, de l'administration — d'une manière très fruc-
tueuse — et du conseil supérieur de la propriété industrielle
qui ont effectué un travail d'élaboration antérieur à la mise au
point du texte.

J'aurais terminé là mon intervention, monsieur le secrétaire
d'État, si je ne vous avais entendu, avec une grande satisfaction,
esquisser une politique de déconcentration, si ce n'est de décen-
tralisation, ee :'institut national de la propriété industrielle . Je
pense comme vous que c'est une excellente mesure.

Mais s'il est nécessaire de procéder à une telle déconcentra-
tion, ces efforts ne seront fructueux et n'auront de valeur que
si vous ne détruisez pas le centre même . Ce serait une décision
tout à fait funeste que d'exiler — le nom n'est pas trop fort --
l'institut de la propriété industrielle.

En effet, le personnel de cet institut, dont il m'est agréable
de reconnaitre publiquement la valeur à cette tribune, ne peut
continuer à remplir efficacement sa fonction que s'il demeure
où il est actuellement, c'est-à-dire au siège même des pouvoirs
publics. (Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour
la République, du groupe républicain et des réformateurs, des
centristes et des démocrates sociaux .)

M. le président. La parole est à M . Boulloche.

M . André Boulloehe. Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d'État, mes chers collègues, on a beaucoup parlé
dans cette enceinte, lors de la discussion budgétaire, - de la
nécessité de définir une nouvelle politique industrielle.

A l'occasion de ce débat, deux indices, d'ailleurs liés, me sont
apparus comme particulièrement révélateurs de l'incapacité du
gouvernement actuel à s'attaquer de manière approfondie à ce
difficile problème : d'une part, la faiblesse persistante de notre
budget de recherche, d'autre part, le déficit croissant de notre
balance des brevets, qui atteignait 1,4 milliard de francs en
1975.

Il aurait été intéressant d'examiner de manière détaillée les
raisons de ce déficit . Elles sont multiples et interfèrent entre
elles, mais on peut cependant remarquer que ce déficit croissant
coïncide avec l'engagement de plus en plus net de la France
vers une nouvelle division internationale du travail qui a conduit,
entre autres, à nous placer sous la dépendance technologique
étrangère, en particulier américaine, dans de nombreux secteurs
de pointe, notamment l'information, l'électronucléaire, les compo-
sants.

Il existe, bien évidemment, des causes plus ponctuelles et plus
techniques à ce déficit de notre balance des brevets : la faiblesse
de notre effort de recherche, mais aussi la faiblesse de la valeur
du brevet français ainsi que l'inexistence juridique de l'inventeur
salarié.

Ce sont ces points que je traiterai dans mon exposé .

Nous sommes favorables à un brevet national fort, qui reste
un complément indispensable aux brevets européen et commu-
nautaire : l'Allemagne, la Grande-Bretagne — surtout ce dernier
pays — ont compris cette nécessité et ont profondément réformé
leur législation dans le sens d'un renforcement et d'un rappro-
chement avec la législation européenne.

Pourquoi cette nécessité ?

D'abord, contrairement à ce qu'on pourrait penser, un brevet
fort est économique pour la collectivité. En effet, moins contes-
table que le titre actuel, il diminue sensiblement les conflits
et expertises en tout genre et assure ensuite une meilleure pro-
tection des tiers qui ne peuvent plus se voir opposer, comme
c'est le cas actuellement . des brevets obtenus sans examen
sérieux par des industriels peu scrupuleux . Il aboutit aussi à
une protection plus efficace du marché national et permet ainsi
la création et le développement d'entreprises nouvelles à partir
d'innovations technologiques.

Le renforcement du brevet national passe essentiellement par
un accroissement des pouvoirs de l'Institut national de la pro-
priété industrielle, en particulier en matière de rejet des deman-
des jugées non fondées . Il conviendrait aussi de renforcer le
caractère de service public de cet institut notamment en donnant
à son personnel un statut propre à lui permettre d'exercer sa
mission en toute sérénité et indépendance d'esprit.

Quant à l'inventeur salarié, nous demandons d'abord que soit
reconnue son existence car il n'est pas admissible — et la
France est l'un des derniers et rares pays dans ce cas — qu'il
n'ait pas actuellement la possibilité d'exiger que son nom figure
dans le brevet, comme il en est notamment aux Etats-Unis, en
Allemagne et dans les pays socialistes.

Nous demandons ensuite qu'il ait droit à une rétribution qui
ne dépende plus uniquement du bon vouloir de l'employeur
ou d'une convention collective particulière, mais qui soit assurée
par des dispositions législatives générales.

Or que nous propose le texte qui nous est soumis ?

Je remarque immédiatement qu ' il n'y est pas question des
inventeurs salariés et qu'il traite uniquement de l'amélioration
des articles de la loi de 1968.

La proposition de loi, au moins dans la rédaction initiale
émanant de M . Foyer, présentait incontestablement des progrès
par rapport à la situation actuelle : simplification de la procé-
dure d'établissement de l'avis documentaire, obligation pour
le demandeur d'y participer, augmentation des pouvoirs de
rejet de l'administration.

Ces quelques améliorations ont, semble-t-il, rencontré une
certaine incompréhension de la part du rapporteur de ce texte
et de la commission, ce qui fait que nombre des aspects les plus
significatifs en ont été éliminés . Quant au problème des inven-
teurs salariés, il n'en est nulle part fait mention . Le Gouver-
nement s'était pourtant engagé en 1968 à faire venir un texte
en discussion sur ce sujet.

Les multiples avatars des diverses propositions de loi déposées
à cette occasion, celle de M . Herzog, puis celles de MM . Palewski,
Torre et Billette, enfin l'enterrement de l'intéressant rapport de
M. Darnis, pourtant approuvé par la commission de la production
et des échanges, laissent à penser que, sur ce sujet, des oppo-
sitions sérieuses se sont fait sentir, qui ne vont pas dans le sens
de l'intérêt des inventeurs salariés.

J'appelle au passage l'attention de mes collègues sur ce phé-
nomène curieux : tous les textes concernant la législation
des brevets nous sont soumis, depuis 1968, sous la forme de
propositions de loi et non de projets, propositions qui font appa-
remment l'objet dé négociations serrées entre le Gouvernement
et les rapporteurs désignés . On peut se demander quelquefois
si le point de vue des entreprises ne se trouve pas surreprésenté,
alors que les inventeurs salariés, mal organisés par nature, ne
trouvent guère la possibilité de faire entendre leur voix.

En conclusion, le groupe du parti socialiste et des radicaux
de gauche a une attitude très réservée sur ce texte, d'une part
en raison de son caractère très incomplet, en particulier sur la
question des inventeurs salariés, d'autre part en raison des
modifications, que nous jugeons négatives, qui lui ont été
apportées par la commission.

Cette proposition de loi ne pourrait recevoir notre approbation
que si elle était très sérieusement amendée au cours de la dis-
cussion. A cet effet, notre groupe a déposé un certain nombre
d'amendements, étant persuadé de l'importance de l 'enjeu qui se
profile derrière ce texte dont l'apparencè technique ne doit pas
masquer les vastes incidences économiques et culturelles.

M . le président. La parole est à M. Vizet .
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M. Robert Viret. Mesdames, messieurs, la proposition de loi
qui nous est soumise répare effectivement certaines carences
constatées dans l'application de la loi de 1968.

Cependant, pas plus dans la proposition qui nous est soumise
que dans la loi de 1968, les droits des inventeurs salariés ne
sont pris en compte . Cet oubli cause à ces inventeurs des préju-
dices importants . C'est pourquoi nous estimons qu'il est néces-
saire d'assurer la protection effective de l'in v enteur salarié
dans notre pays par la reconnaissance d'un droit moral et de
droits patrimoniaux.

Cette protection doit être considérée comme le moyen per-
mettant de favoriser les inventions nécessaires au développe-
ment scientifique et technique, et utiles aux intérêts de la collec-
tivité.

L'invention doit appartenir à celui qui la crée . Il convient
donc de protéger le droit moral des inventeurs : outre la men-
tion de son nom dans le brevet, l'inventeur doit avoir le droit
de participer à la prise de décisions au sujet de son invention et
celui de s'opposer à une utilisation contraire aux intérêts de
l'humanité.

Il convient aussi de garantir le droit de propriété de l'inven-
teur salarié sur toutes les inventions dont il est l'auteur, quelle
que soit leur dénomination : libre, mixte ou de service.

Cette reconnaissance du droit de propriété pour les inven-
tions de service ,ou mixtes peut paraître aller à contre-courant
de l'évolution des pensées sur cette question, notamment au
regard du processus de mise au point de l'invention qui est de
plus en plus rarement le fait d'un chercheur isolé pour devenir
le résultat du travail d'une équipe mettant en jeu des moyens
techniques et financiers importants . Cette reconnaissance peut
également paraître inadaptée si l'on considère les difficultés
financières que l'inventeur salarié rencontre pour l'exploita-
tion de son invention : nécessité d'engager des frais élevés
pour obtenir une protection dans plusieurs Etats étrangers,
impossibilité financière de l'exploiter lui-même.

Néanmoins, dans notre société, il est manifeste que la recon-
naissance de ce droit de propriété est le seul moyen de protéger
efficacement les droits de l'inventeur salarié.

Le droit des brevets est apparu à l'époque où dominait l'in-
venteur indépendant ; protéger l'invention revenait à protéger
l'inventeur . Or l'inventeur est de plus en plus souvent un salarié ;
la protection de l'invention ne lui apporte plus aucune garantie.

L'inventeur salarié s'est ainsi trouvé progressivement dépos-
sédé de ses droits, cette spoliation étant parfois justifiée par cet
argument que le fruit de l'activité du salarié doit revenir inté-
gralement à l'employeur.

En l'absence de textes, la jurisprudence a dégagé un certain
nombre de principes.

L'employeur est propriétaire de l'invention réalisée par le
salarié dans le cadre de ses fonctions . Il s'agit de l 'invention
dénommée c de service a.

Pour les inventions réalisées en dehors de toute fonction
inventive, mais qui ont un lien avec l'entreprise — faites avec
les techniques, les mayens matériels ou financiers de l'entre-
prise — et qui sont dénommées c mixtes s, la jurisprudence
est plus fluctuante . Elle reconnaît, suivant les cas d'espèce, la
propriété de l'employeur, si le rattachement à "activité de l'en-
treprise est effectif, parfois la copropriété, plus rarement la
propriété de l'employé.

Certaines conventions collectives attribuent la propriété des
inventions mixtes à l'employeur, précisant parfois que si l'in-
vention donne lieu à une exploitation effective l'inventeur salarié
percevra une gratification proportionnelle à la valeur du brevet.

Très souvent, les contrats de travail individuels dénient tout
droit à l'inventeur salarié pour le motif que ce sont précisé-
ment ses capacités inventives, comme sa force de travail, que
le salarié loue à l'employeur, la rémunération normale compre-
nant la contrepartie de l'invention.

Cette incertitude dans les droits, cette négation de toute rétri-
bution spéciale pour les inventions de service conduisent à une
véritable dépossession du salarié qui est exprimée par l'idée
que l'employeur a une véritable « hypothèque sur l'activité
intellectuelle du travailleur a.

La loi du 2 janvier 1968 dispose que l'invention appartient
au premier déposant — et non à l'inventeur — premier déposant
qui est généralement l'employeur . La loi précise bien que l'in-
venteur a le droit d'être mentionné comme tel dans le brevet,
mais elle n'indique rien sur ses droits patrimoniaux.

Les diverses propositions de loi déposées reprennent géné-
ralement les solutions de principe adoptées par la jurisprudence,
en distinguant deux catégories pour les inventions mixtes suivant
l'importance du rattachement à l'entreprise.

L'invention de service, réalisée dans le cadre d'une fonction
inventive, l'invention mixte, réalisée dans l'exercice de fonctions
qui ne comportent cependant pas une mission inventive, seraient
considérées comme revenant à l'employeur, sauf s'il y renonce.

L'invention mixte réalisée à l'occasion de fonctions serait
la propriété de l'inventeur sauf si l'employeur en revendiquait
le transfert.

Les inventions mixtes donnant lieu à une rémunération parti-
culière, celle-ci risque de rester sans rapport avec les richesses
créées, d'autant plus qu'on tiendra compte de la situation de
l'inventeur dans l'entreprise, de son salaire.

Ces propositions tendent à légaliser une pratique de dépos-
session des droits, notamment pour les inventions de serv ice . On
considère alors que l'inventeur est suffisamment rémunéré par
son traitement normal.

Considérant, d'une part, que l'apport créateur de l'inventeur
est l'élément essentiel dans le processus de recherche et de
développement expérimental pour la mise au point de l'inven-
tion et que, d'autre part, le salarié se trouve dans une situation
d'inégalité pour défendre ses droits, nous pensons qu'il est
nécessaire, dans le cadre de notre système, de reconnaitre à
l'inventeur salarié un droit de propriété sur toutes ses inven-
tions, ce qui lui permettrait de se trouver dans une situation
forte pour la défense de ses droits.

La présente proposition de loi s'établit sur le principe que
l'invention doit appartenir à celui qui la crée.

Le principe en vertu duquel le titulaire du droit de propriété
varie suivant la catégorie d'invention doit être rejeté . Par contre,
la convention collective, le règlement, le contrat individuel
peuvent se fonder sur cette distinction devenue commune pour
réserver un droit de préemption en faveur de l'employeur, en
cas de cession, pour les inventions de service et mixtes.

Il suffit alors de créer une procédure pour régler le prix
de cession, à défaut d'accord amiable, et régler les litiges qui
peuvent s'instaurer entre employeur et salarié sur cette question.

Cette reconnaissance du droit de propriété à l'inventeur salarié
pour toutes ses inventions lui permet de défendre effectivement
ses droits : droit d'exploiter par lui-même l'invention ; droit
de céder un droit d'exploitation, en priorité à l'employeur si
la convention collective, le règlement ou le contrat individuel
accordent à celui-ci un droit de préemption pour les inventions
de service ou mixtes.

L'inventeur salarié obtient ainsi un droit non contesté, dès
la création de l'invention, et la possibilité de discuter le prix
de cession avec l'employeur en position de force.

ll pourra ainsi céder le droit d'exploiter à un tiers dans le
cas où l'employeur renonce à son droit de préemption ou retrou-
ver le droit d'exploiter dans le cas où l'employeur perd son
droit par-résiliation du contrat.

En outre, le prix de cession ou la redevance ne doit pas être
subordonné au dépôt d'un brevet ou à son exploitation.

Voilà donc brièvement présentés les axes essentiels qui
devraient permettre de réparer la grave lacune dont sont vic-
times les inventeurs salariés et qui ne peut que décourager
l'esprit inventif . (Applaudissements sur les bancs des commu-
nistes .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,
le passage à la discussion des articles de la proposition de loi
dans le texte de la commission est de droit.

Avant l'article 1".

M . le président. Je suis saisi de deux amendements n" 1 et 24
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 1, présenté par le Gouvernement, est ainsi
rédigé :

• Avant l'article 1", insérer le nouvel article suivant :

• 1 . — Le second alinéa de l'article premier de la loi ,
n" 68-1 du 2 janvier 1968 tendant à valoriser l'activité inven-
tive et à modifier le régime des brevets d'invention est
abrogé .
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e IL — Il est ajouté ' à la loi précitée un article 1 bis
nouveau ainsi rédigé :

c Le droit au titre de propriété industrielle appartient à
l'inventeur ou à son ayant cause.

• Si plusieurs personnes ont réalisé l'invention indépen-
damment l'une de l'autre, le droit au titre de propriété
industrielle appartient à celle qui justifie de la date de
dépôt la plus ancienne.

a Dans la procédure devant l'Institut national de la pro-
priété industrielle, le demandeur est réputé avoir droit au
titre de propriété industrielle . s

L'amendement n° 24, présenté par MM. Boulloche, Brugnon
et les membres du groupe du parti socialiste et des radicaux
de gauche et apparentés, est ainsi rédigé :

c Avant l'article 1", insérer le nouvel article suivant :

c Le deuxième alinéa ue l'article 1" de la loi n° 68-1 du
2 janvier 1968 est remplacé par les dispositions suivantes :

a Ce droit appartient à l'inventeur ou à son ayant cause.
Si l'inventeur est un salarié, le droit au brevet est défini
selon les dispositions législatives applicables aux inventions
de salariés. a

La parole est à M. le secrétaire d'Etat, pour défendre l' amen-
dement n" 1.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . Cet amendement tend
à compléter l'alignement des dispositions de la loi de 1968
sur celles de la convention de Munich . Le nouvel article proposé
reprend le paragraphe 1" de l'article 60 qui dispose que a le
droit au brevet appartient à l'inventeur s.

M. le président. La parole est à M. Boulloche, pour soutenir
l'amendement n" 24.

M. André Boulloche. Conformément à ce que j'ai déclaré dans
mon exposé général, cet amendement a pour but de faire recon-
naître l'existence de l'inventeur salarié . Or il semble que, dans
la poursuite de cet objectif, le Gouvernement et nous ne nous
recoupions pas parfaitement.

En effet, je lis dans l'exposé sommaire de l'amendement n° 1
qu'il s'agit de a parfaire l'alignement des dispositions de la
loi de 1968 sur celles des conventions européennes », alors que
le nôtre affirme un principe en introduisant dans la loi la
reconnaissance du droit à l'existence de l'inventeur salarié.
Je ne reviens pas sur l'importance que revêt une telle disposi-
tion. (Applaudissements sur les bancs des socialistes et radicaux

de gauche .)

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Régis, rapporteur . La commission a émis un avis
favorable à l'adoption de l'amendement du Gouvernement.

Elle n'a pu prendre position sur le deuxième amendement, qui
ne lui a pas été soumis.

M. le président. La parole est à M. Foyer.

M . Jean Foyer . Je voudrais d'abord souligner l'importance théo-
rique énorme de l'amendement n° 1 déposé par le Gouverne-
ment. II s'agit vraiment d'un changement de système, mais
qui consiste à s'aligner sur le droit de la convention de Munich,
lequel d'ailleurs est en coïncidence avec la plupart des légis-
lations étrangères.

II existe en effet, en droit comparé, deux grands systèmes.

Le premier reconnaît le droit au brevet à celui qui dépose
le premier la demande, sauf quelques exceptions . Elles sont
actuellement de deux sortes : ou bien l'invention pour laquelle
un brevet est demandé a été dérobée ; ou bien le dépôt a été
fait en violation d'obligations légales ou conventionnelles telles
que celles qui régissent les inventions de salariés .. En dehors
de ces cas-là, il n'y a pas lieu de se préoccuper de savoir si
le déposant est ou non l 'inventeur. Sur ce point, la doctrine
a construit toute une théorie qui est bien connue des spécia-
listes de la propriété industrielle.

Le second système, que l'on retrouve dans la plupart des
législations étrangères, consiste à reconnaître le droit à obtenir
un brevet non pas nécessairement au premier déposant mais
à celui qui a réalisé l'invention sauf, comme le propose le

Gouvernement, à instituer une présomption de qualité d'auteur
au profit de celui qui' a, le premier, déposé la demande de
brevet.

Ce second système a été consacré par la convention de
Munich, qui l'a emprunté, je le répète, à la législation de la
plupart de nos partenaires de la Communauté économique euro-
péenne . Il me parait dans la logique des choses d'harmoniser
sur ce point notre législation interne avec la convention inter-
nationale, et la commission a, je crois, tout à fait raison de
recommander à l'Assemblée une telle harmonisation.

L'amendement de M. Boulloche introduit je ne dirai pas
une addition, mais une précision . Le texte de la convention
de Munich contient une allusion aux interventions de salariés,
tien de Munich contient une alusion aux inventions de salariés,
mais sous la forme d'une règle de droit international privé,
d'une règle de rattachement, de conflit de lois . La convention
de Munich n'a pas voulu régler elle-même le problème de
l'attribution de la propriété des inventions de salariés : elle
se contente de renvoyer à la loi nationale compétente.

Je conçois que, dans ces conditions, le Gouvernement n'ait pas
repris cette disposition de ladite convention, qui n'aurait évi-
demment aucun sens, puisque le texte que nous élaborons revêt
un caractère non pas international, mais purement national, et
n'a pas à se référer à une législation étrangère. Les seules
règles susceptibles de s'appliquer à la détermination de la pro-
priété de brevets quand il s'agit d'inventions réalisées par les
salariés sont les règles du droit français telles qu'elles résultent
des nombreuses conventions collectives — dont les modalités
sont d'ailleurs assez variables — ou, à défaut, des solutions qui
ont été dégagées depuis de longues années par la jurisprudence.

II serait probablement souhaitable d'examiner l'ensemble de
ce problème qui est méconnu — il faut bien le reconnaître —
aussi bien par la loi du 2 janvier 1968 que par les deux
conventions internationales sur lesquelles nous nous alignons
pour l'instant . Chacun comprendra que, dans le souci de ne pas
trop charger l'esquif et de voir ce texte adopté définitivement
avant la fin de la présente session — car il est souhaitable
que l'harmonisation soit réalisée au printemps de 1978, lorsque
la convention de Munich entrera en application — nous n'ayons
pas traité aujourd'hui cette question, qui exigerait des discus-
sions plus approfondies.

filais . sur le fond, je ne suis pas en opposition avec M . Boul.
loci,; ; aussi me permettrai-je de lui faire une suggestion . Je lui
propose de transformer son amendement n° 24 en sous-amende-
ment à l'amendement n° 1 du Gouvernement.

La première phrase de son amendement figure, en substance,
dans celui du Gouvernement qui dispose : c Le droit au titre
de propriété industriel e appartient à l'inventeur ou à son ayant
cause » . Il suffirait donc de compléter celui-ci par la seconde
phrase de l'amendement n° 24 . Ainsi serait exprimé le voeu du
Parlement de voir ce problème définitivement réglé à tête repo-
sée, lors d'une prochaine session. Dans ces conditions, je n'hési-
terais pas à voter le texte proposé par M . Boulloche.

M. le président . Monsieur Boulloche, acceptez-vous de trans-
former_ votre amendement n° 24 en sous-amendement tendant à
ajouter, après le deuxième alinéa du paragraphe II de l'amen-
dement n° 1 du Gouvernement, la phrase : t Si l'inventeur est
un salarié, le droit au brevet est défini selon les dispositions
législatives applicables aux inventions de salariés s ?

M . André Boulloche . Je trouve la proposition de M. Foyer
constructive et je m'y rallie.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Antoine Rufenaeht, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement
attache une grande importance au problème que posent les
inventeurs salariés et il ne méconnaît pas les arguments qui ont
été avancés tant par M . Boulloche que par M. Foyer.

M. Foyer a proposé que l'amendement de M . Boulloche soit
transformé en sous-amendement à l'amendement du Gouverne-
ment. Nous estimons que le texte de M . Boulloche n'apporte pas
une grande innovation, car il se borne à demander que des
dispositions législatives soient prises, comme nous le souhaitons
nous-mêmes. Cela dit, le Gouvernement n'a aucune raison de s 'y
opposer.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?
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M. Pierre Régis, rapporteur. Aucun commentaire !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de
M . Boulloche.

(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1, modifié
par le sous-amendement de M. Boulloche.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

Article 1°'.

M . le président . Je donne lecture de l'article 1°° :

TITRE I°'

DISPOSITIONS GENERALES

« Art . 1" . — Il est ajouté à l'article 2 de la loi n' 68-1 du
2 janvier 1968 tendant à valoriser l'activité inventive et à
modifier le régime des brevets d'invention un nouvel alinéa
ainsi rédigé:

« L'action en revendication du titre délivré se prescrit par
trois ans à compter de la publication de la délivrance . s

Le Gouvernement a présenté un amendement n' 2 ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le second alinéa de l'article 1'" t
« L'action en revendication se prescrit par trois ans à

compter de la publication de la délivrance du titre de
propriété industrielle, sauf si le titulaire savait , au moment
de la délivrance ou de la cession, qu'il n'avait pas droit à
ce dernier.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . Cet amendement vise
simplement à sanctionner le déposant de mauvaise fois dont le
brevet pourra, pendant trente années, faire l'objet d'une contes-
tation.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Pierre Régis, rapporteur. La commission a émis un avis
favorable à l'adoption de cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2.

(L'amenâement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 1", modifié par l'amendement n° 2.

(L'article 1", ainsi modifié, est adopté.)

Article 2.

M . le président. « Art : 2 . — L'article 3 de la loi p"écitée est
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 3. — Les titres de propriété industrielle sont :

« 1. Les brevets d'invention, délivrés pour une durée de vingt
ans à compter du jour du dépôt de la demande.

« 2. Les certificats d'utilité, délivrés pour une durée de six
années à compter du jour de la demande.

e 3. Les certificats d'addition, rattachés à un brevet, demande
de brevet, à un certificat d'utilité ou à une demande de certi-
ficat d'utilité, pour une durée qui vient à expiration avec celle
du titre principal auquel ils sont rattachés.

• Les dispositions de la présente loi concernant les brevets
sont applicables aux certificats d'utilité à l'exception de celles
prévues aux articles 19, 20, 21 premier alinéa, et 73 deuxième
et troisième alinéas ; elles le sont également aux certificats
d'addition sous réserve des dispositions spéciales prévues aux
articles 62 à 66 . '

Le Gouvernement e présenté un amendement n° 3 ainsi rédigé :
« Substituer aux quatre premiers alinéas de l'article 3

de la loi n' 68-1 du 2 janvier 1968 les nouvelles disposi-
tions suivantes :

« Les titres de propriété industrielle protégeant les inven-
tions sont :

« 1' Les brevets d'invention, délivrés pour une durée de
vingt ans à compter du jour du dépôt de la demande .

« 2" Les certificats d'utilité, délivrés pour une durée de
six années à compter du jour du dépôt de la demande.

« 3" Les certificats d'addition, rattachés à un brevet ou
à un certificat d'utilité, délivrés pour une durée qui prend
effet à compter du jour du dépôt de leur demande et qui
expire avec celle du titre principal auquel ils sont ratta-
chés. ..

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . Il s'agit d'un amen-
dement rédactionnel qui se justifie par son texte même.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Régis, rapporteur. Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n' 3.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement n° 3.

(L 'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 2.

M. le président . MM. Boulloche, Brugnon et les membres du
groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche et appa-
rentés, ont présenté un amendement n" 25 ainsi rédigé:

« Après l'article 2, insérer le nouvel article suivant:

« L'article 4 de la loi précitée est abrogé et remplacé par
les dispositions suivantes:

« L'inventeur a le droit, à l'égard du titulaire de la
demande de brevet, ou du brevet, d'étre désigné en tant que
tel auprès de l'institut national de la propriété industrielle.

« La désignation doit être faite dans la demande de brevet ;
si le déposant n'est pas l'inventeur ou l'unique inventeur,
cette désignation doit comporter une déclaration indiquant
l'origine de l'a'iquisition du droit au brevet.

« L'absence ou l'inexactitude de cette déclaration est
punie des peines prévues à l'article 154 du code pénal.

« L'inventeur désigné doit être mentionné dans toutes les
publications de la demande ou du brevet ; il peut renoncer
à ce droit.

La parole est à M . Boulloche.

M. André Boulloche. Comme dans la nouvelle législation euro-
péenne, la demande de brevet et le brevet lui-même déivent
comporter la désignation de l'inventeur, en particulier lorsqu'il
s'agit d'un inventeur salarié.

Il s'agit d'un droit moral, n ' entrainant pas nécessairement
pour l'inventeur des droits a une rémunération . On voit donc mal
les raisons qui peuvent n :anoser à la reconnaissance d'un droit
aussi fondamental, reconnu dans la plupart des grands pays
industriels occidentaux et les pays socialistes.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . L'article 4 de la loi
de 1968 répond déjà aux soucis exprimés au premier et au
dernier paragraphe de l'amendement de M. Boulloche.

La question du droit au brevet relève en réalité de la compé-
tence des tribunaux judiciaires et il ne convient pas d'alourdir
la procédure administrative par l'instauration d'un système
déclaratif.

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement est opposé à
l' adoption de l'amendement de M . Boulloche.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Régis, rapporteur . La commission n'a pas été saisie
de cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 25.
(L 'amendement est adopté .)

Article 3.

M. le président. « Art . 3 . — Il est ajouté à l'article 5 de la
loi précitée un alinéa ainsi rédigé:

« Si un premier dépôt a été effectué dans un Etat qui ne fait
pas partie de l'Union de Paris, un droit de priorité attaché
à ce dépôt ayant des effets équivalents â ceux prévus par la
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convention de Paris ne peut être accordé dans les mêmes condi-
tions que dans la mesure où cet Etat accorde sur la hase d'un
premier dépôt d'une demande de brevet français ou d'une
demande internationale ou de brevet européen désignant la
France, un droit de priorité équivalent . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 3.

(L'article 3 est adopté .)

Article 4.

M. le président . Je dorme lecture du premier alinéa de l'ar-
ticle 4:

e Art. 4 . — Les articles 6 à 12 de la loi précitée sont abrogés
et remplacés par les dispositions suivantes : »

ARTICLES 6 A 8 DE LA LOI N " 68-1 DU 2 JANVIER 1968

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'arti-
cle 6 de la loi n" 68-1 du 2 janvier 1968:

« Art. 6. — 1. Sont brevetables les inventions nouvelles
impliquant une activité inventive et susceptibles d'application
industrielle.

• 2. Ne sont pas considérés comme des inventions au sens du
paragraphe 1 notamment :

« e) Les découvertes ainsi que les théories scientifiques et
les méthodes mathématiques ;

« b) Les créations esthétiques ;

• c) Les plans, principes et méthodes dans l'exercice d'acti-
vités intellectuelles, en matière de jeu ou dans le domaine
des activités économiques, ainsi que les programmes d'ordi•
nateurs ;

e d) Les présentations d'informations.

« 3 . Les dispositions du paragraphe 2 n'excluent la breve-
tabilité des éléments énumérés auxdites dispositions que dans
la mesure où la demande de brevet ou le brevet ne concerne
que l'un de ces éléments, considéré en tant que tel.

e 4 . Ne sont pas considérées comme des inventions suscep-
tibles d'application industrielle au sens du paragraphe 1 les
méthodes de traitement chirurgical ou thérapeutique du corps
humain ou animal et les méthodes de diagnostic appliquées au
corps humain ou animal . Cette disposition ne s'applique pas
aux produits, notamment aux substances ou compositions,
pour la mise en oeuvre d'une de ces méthodes . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 6 de la
loi n° 68-1 du 2 janvier 1968.

(Ce texte est adopté .)

( Art . 7 . — Ne sont pas brevetables :

« a) Les inventions dont la publication ou la mise en oeuvre
serait contraire à l'ordre public, ou aux bonnes moeurs, la
mise en oeuvre d'une invention ne pouvant être considérée
comme telle du seul fait qu'elle est interdite par une dispo-
sition légale ou réglementaire ;

e b) T.es obtentions végétales d'un genre ou d'une espèce
bénéficiant du régime de protection institué par la loi n" 70489
du 11 juin 1970 relative à la protection des obtentions végé-
tales ;

e c) Les races animales ainsi que les procédés essentielle-
ment biologiques d'obtention de végétaux , ou d'animaux, cette
disposition ne s'appliquant pas aux procédés microbiologiques
et aux produits obtenus par ces procédés . » . — (Adopté .)

e Art . 8. — 1. Une invention est considérée comme nouvelle
si elle n'est pas comprise dans l'état de la technique.

« 2. L'état de la technique est constil nos par tout ce qui a
été rendu accessible au public avant la date de dépôt de la
demande de brevet par une description écrite ou orale, un
usage ou tout autre moyen.

e 3 . Est également considéré comme compris dans l'état de
la technique le contenu de demandes de brevet français et de
demandes de brevet européen ou internationales désignant la
France telles qu'elles ont été déposées, qui ont une date de
dépôt antérieure à celle mentionnée au paragraphe 2 et qui
n'ont été publiées qu'à cette date ou qu'à une date postérieure.

e 4. Les dispositions des paragraphes 1 à 3 n'excluent pas la
brevetabilité, pour la mise en oeuvre d'une des méthodes visées
à l'article 6, paragraphe 4, d'une substance ou composition

exposée dans l'état de la technique, à condition que son utili-
sation pour toute méthode visée audit paragraphe ne soit pas
contenue dans l'état de la technique . » (Adopté .)

ARTICLE 9 DE LA LOI N " 68-1 DU 2 JANVIER 1968

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle 9 de la loi n" 68-1 du 2 janvier 1968:

« Art. 9 . — 1 . Pour l'application de l'article 8, une divulga-
tion de l'invention n'est pas prise en considération si elle est
intervenue moins de six mois avant le dépôt de la demande de
brevet et si elle résulte directement ou indirectement:

« a) D'un abus évident à l'égard du demandeur ou de son
prédécesseur en droit ou

e b) Du fait que le demandeur ou son prédécesseur en droit
a exposé l'invention dans des expositions officielles ou officiel-
lement reconnues au sens de la convention concernant les
expositions internationales, signée à Paris le 22 novembre 1928
et revisée en dernier lieu le 30 novembre 1972.

2. Dans le cas visé sous la lettre b) du paragraphe 1, ce
dernier n'est applicable que si le demandeur déclare, lors du
dépôt de la demande, que l'invention a été réellement exposée
et produit une attestation à l'appui de sa déclaration dans le
délai et dans les conditions fixées par décret . s

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 4 ainsi
rédigé :

« A la fin du troisième alinéa (b) du texte proposé pour
l'article 9 de la loi n" 68-1 du 2 janvier 1968, substituer aux
mots : e la convention concernant les expositions interna-
tionales, signée à Paris le 22 novembre 1928 et revisée en
dernier lieu le 30 novembre 1972 », les mots : e la conven-
tion revisée concernant les expositions internationales, signée
à Paris le 22 novembre 1928 . s

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . La revision de la
convention concernant les expositions internationales, signée
en 1928 n'ayant pas été ratifiée par la France, le Gouverne-
ment estime qu'il n 'y a pas lieu de s'y référer.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Régis, rapporteur . La commission est favorable 0
cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix L'amendement ; n" 4.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 9 de Fa loi
n" 68-1 du 2 janvier 1968, modifié par l'amendement n° 4.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE 10 DE LA LOI N° 68-1 DU 2 JANVIER 1968

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l ' ar-
ticle 10 de la loi n° 68-1 du 2 janvier 1968:

« Art . 10 . — Une invention est considérée comme impliquant
une activité inventive si, pour un homme de métier, elle ne
découle pas d'une manière évidente de l'état de la technique.
Si l'état de la technique comprend des documents visés à l'ar-
ticle 8, paragraphe 3, ils ne sont pas pris en considération
pour l'appréciation de l'activité inventive.

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 5 ainsi
rédigé :

« Dans la première phrase du .texte proposé pour
l'article 10 de la loi n" 68-1 du 2 janvier 1968, substituer
aux mots : e homme de métier », les mots : « homme du
métier .»

La parole est à ' M. le secrétaire d'Etat.

M . Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . Cet amendement a
pour principal objectif de convaincre ceux qui pourraient douter
de la précision des débats parlementaires . En effet, il tend
simplement , à mettre en harmonie le texte de la proposition
de loi dont nous débattons avec celui des conventions euro-
péennes.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M. Pierre Régis, rapporteur . La commission a adopté cet
amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 5.
(L'entendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 10 de la loi

n' 68-1 du 2 janvier 1968, modifié par l'amendement n" 5.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.)

ARTICLE Il DE LA LOI nN " 68-1 Du 2 JANVIER 1968

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour Par-
ticle 11 de la loi n 68-1 du 2 janvier 1968:

« Art. 11 . — Une invention est considérée comme susceptible
d'application industrielle si son objet peut étre fabriqué ou
utilisé dans tout genre d'industrie, y compris l'agriculture . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 11 de la
loi n" 68-1 du 2 janvier 1968.

(Ce texte est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 4 de la proposition de loi, modifié
par les amendements adoptés.

(L'article 4 de la proposition de Ici, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 5 à 8.

M. le président. Je donne lecture de l'article 5:

TITRE H

DELIVRANCE DES BREVETS

« Art . 5 . — 1. Le premier alinéa de l'article 13 de la loi
précitée devient l'article li.

a 2. Le deuxième alinén de l'article 13 de la loi précitée est
abrogé et remplacé par un article 13 ainsi rédigé :

a Art. 13 . — La date de dépôt de la demande de brevet est
celle à laquelle le demandeur a produit les documents qui
contiennent :

« a) Une déclaration selon laquelle un brevet est demandé ;

a b) L'identification du demandeur ;

• c) Une description et une ou plusieurs revendications, même
si la description et les revendications ne sont pas conformes
aux autres exigences de la présente loi, a

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5.

(L'article 5 est adopté .)

« Art . 6 . — Le premier alinéa de l 'article 14 de la loi pré-
citée est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

'a La demande de brevet ne peut concerner qu'une invention
ou une pluralité d'inventions liées entre elles de telle sorte
qu'elles ne forment qu'un seul concept inventif général . a —

(Adopté.)

« Art. 7 . — Il est ajouté à la loi précitée un article 14 bis et
un article 14 ter ainsi rédigés :

a Art . 14 bis . — L ' invention doit être exposée dans la demande
de brevet de façon suffisamment claire et complète pour qu ' un
homme du métier puisse l'exécuter.

« Lorsque l 'invention concerne l'utilisation d'un micro-orga-
nisme auquel le public n'a pas accès, la description n'est pas
considérée comme exposant l'invention d'une manière suffi-
sante si une culture du micro-organisme 's'a pas fait l ' objet
d'un dépôt auprès d'un organisme habilité . Les conditions
d 'accessibilité du public à cette culture sont fixées par décret.

a Art . 14 ter. — Les revendications définissent l ' objet de la
protection demandée. Elles doivent être claires et concises et
se fonder sur la description.» — (Adopté.)

« Art. 8 . — L ' article 15 de la loi précitée est abrogé et rem-
placé par les dispositions suivantes :

« Art. 15 . — 1. — Le demandeur d'un brevet qui veut se
prévaloir de la priorité d'un dépôt antérieur est tenu de pro-
duire une déclaration de priorité et une copie de la demande
antérieure dans les conditions et délais fixés par décret .

a 2. Des priorités multiples peuvent être revendi rpiées pour
une demande de brevet, même si elles proviennent cl'Etats
différents . Le cas échéant, des priorités multiples peuvent être
revendiquées pour une même revendication . Si des priorités
multiples sont revendiquées. les délais qui ont pour point de
départ la date de priorité sont calculés à compter de la date
de la priorité la plus ancienne.

a 3. Lorsqu'une ou plusieurs priorités sont revendiquées pour
la demande de brevet, le droit de priorité ne couvre que les
éléments de la demande don': la priorité est revendiquée.

< 4 . Si certains éléments de l'in v ention pour lesquels la prior
rité est revendiquée ne figurent pas parmi les revendications
formulées dans la demande antérieure, il suffit, pour que la prio-
rité puisse être accordée, que l'ensemble des pièces de ,a
demande antérieure révèle d'une façon précise lesdits éléments.

a 5 . Pour l'effet du droit de priorité, la date de priorité est
considérée comme celle du dépôt de la demande de brevet pour
l'application de l'article 8, paragraphes 2 et 3 . v — (Adopté .)

Article 9.

M . le président . a Art . 9. — 1. — Les 1", 4", 5" et 6" de
l'article 16 de la loi précitée sont modifiés comme suit et com-
plétés par les deux alinéas 6' bis et 8" ci-dessous :

< 1" Qui ne satisfait pas aux conditions visées à l'article 12 ;
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

a 4" Qui a pour objet une invention manifestement non bre-
vetable en application de l'article 7 ;

a 5" Dont l'objet ne peut manifestement être considéré comme
une invention au sens de l'article 6, paragraphe 2, ou comme
une invention susceptible d'application industrielle au sens de
l'article 6, paragraphe 4 ;

a 6" Dont la description ou les revendications ne permettent
pas d'appliquer les dispositions de l'article 19 ;

a 6" bis Qui n'a pas été modifiée, après mise en demeure,
alors qu'un des éléments de l'état de la technique cité dans
le rapport de recherche affecte manifestement la nouveauté,
au sens de l'article 8 , de l'invention revendiquée ;

8" Lorsque le demandeur n ' a pas satisfait à l'obligation
prévue par l'article 19, paragraphe 1 . s

• II . — L'article 16 de la loi précitée est complété par deux
alinéas ainsi rédigés:

a Est rejetée toute demande de certificat d'addition dont
l'objet n'est pas rattaché à au moins une revendication du brevet
principal et qui n'a pas été transformée dans les conditions
prévue à l'article 62.

« Si les motifs de rejet n'affectent la demande de brevet
qu'en partie, seules les revendications correspondantes sont
rejetées . a

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Régis, rapporteur . Monsieur le président, mes chers
collègues, l'article 9 de la proposition de loi concerne le pou-
voir de rejet d'une demande de brevet par l'administration,
c'est à-dire par l'institut national de la propriété industrielle.

Dans le régime actuel du droit français et du fait de l'absence
du principe de l'examen préalable, l'administration ne peut
rejeter une demande de brevet pour des raisons de fond. Il lui
est cependant possible de la rejeter pour certains motifs de

Déjà, lors de la discussion dé la loi de 1968, un débat s 'était
instauré sur cette question avant que ne soit voté l'article 16
de cette loi, qui se montre relativement restrictif quant aux
pouvoirs de rejet de l'administration.

L'administration souhaite un accroissement de ses pouvoirs
en ce domaine et la proposition ajoutait à l'article 16 ancien un
paragraphe 7 nouveau qui devait s'interpréter comme permettent
à l'administration de rejeter une demande lorsque l'invention
décrite n'est pas brevetable, tant du point de vue de la nou-
veauté que de l'activité inventive. C'était, en quelque sorte, éta-
blir sans le dire ouvertement l'examen préalable que tout le
monde condamne.

L'un des avantages du système français, qu'il est essentiel
de conserver, est d ' aboutir à une délivrance, conformément
à la demande, sans s ' exposer aux longueurs et aux aléas d'un
examen, surtout si l'on désire que le brevet national continue
à se montrer plus attrayant que le brevet européen, lequel est
plus long et plus coûteux à obtenir.

La, première réaction était donc de conclure à la suppression
du paragraphe 7 nouveau.

forme .
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Mais on doit aussi admettre que l'administration cet fondée à
souhaiter pouvoir rejeter les demandes de brevet, portant sur
des inventions d'une telle banalité qu'il n'est pas acceptable de
Ies protéger de cette manière.

C ' est pourquoi votre commission s 'est orientée vers une solu-
tion transactionnelle, qui limiterait le pouvoir de rejet aux cas
où l ' invention serait dépourvue de nouveauté, et lorsque cette
absence de nouveauté serait manifeste.

Pour n'être pas nouvelle . l'invention doit se retrouver telle
quelle et tout entière dans la technique antcr . eure . L'apprécia-
tion de la nouveauté est donc parfaitement ob}t'tive, et le pou-
voir de rejet de l ' administration, limité de la sorte, se trouvera
fort restreint dans les faits.

La commission ainsi a substitué au paragraphe 7 de ' a propo-
sition le tente. suivant . qui vous est présenté comme pamagra-
phe 6 bis de l'article 16 de la loi de 1968 : = qui n'a pas s.l .>
modifié après mise en demeure, alors qu'un des éléments de
l'état de la technique cité dans le rapport de recherche affecte
manifestement ia nouveauté, au sens de l'article 8, de l'invention
revendiquée ».

En outre, la commission a estimé qu'un motif supplémentaire
de forme pouvait justifier le rejet d'une demande de brevet, en
instituant une sanction à une obiieatioi qui en était jusqu' ici
dépourvue et qui figurait dans l'ancien article 19 de la loi
de 1968.

Cette sanction vous est proposée clans le nouveau para-
graphe 8 de l'article 16 . Ce sera la nullité de la demande de
brevet si le demandeur a négligé de présenter des observations
ou de nouvelles revendications, comme l'article 19 lui en fait
obligation lo rsque le rapport documentaire mentionne des anté-
riorités.

Votre commission a donc, en évitant le risque d'instaurer un
examen préalable, modifié le texte de la proposition de loi pour
donner cependant satisfaction à l'administration, à qui elle a
offert la possibilité de faire preuve d'une plus grande rigueur
à l'encontre des demandes portant sur des inventions par trop
banales, les pouvoirs de rejet de l'administration étant, par ail-
leurs, sensiblement étendus par les paragraphes 1, 4, 5 et 6 de
l'article 16 nouveau que la commission a adopté sans modifi-
cation.

M. le président. La parole est à M . Foyer.

M. Jean Foyer. Monsieur le rapporteur, je suis d'accord sur
le dispositif mais non sur les motifs.

La commission a eu pour souci (le limiter le pouvoir de
rejet de l'administration à la seule hypothèse où le défaut de
brevetabilité résulte de l'absence de nouveauté objective d'une
revendication présentée par le déposant, et elle a voulu écarter
ce pouvoir lorsque le défaut de brevetabilité tiendrait . non pas
à l'absence de nouveauté, mais à l'absence d'activité inventive.

Si j'ai paru m'exprimer inexactement dans la rédaction de
la proposition de loi, je n'ai toutefois, quant à moi, jamais
voulu dire autre chose . Nous sommes donc bien d'accord sur
le fond. .

Mais il n'en est pas de même quant aux motifs, en particulier
lorsque le rapporteur indique que le système de l'examen
préalable serait condamnable on soi . Je ne le crois pas . J'ai
d'ailleurs expliqué tout à l'heure que nous avions déjà un
système d'examen préalable dont, dans les hypothèses normales,
les conclusions étaient abandonnées à la bonne fui et à la
raison du déposant de la demande de brevet . . Celui-ci doit nor-
malement modifier ses revendications ou en présenter d'autres
au vu de l'avis documentaire qui lui est opposé, comme d'ailleurs
dans les autres cas de l'article 16, tels qu'ils figuraient déjà
dans la loi du 2 janv ier 1968. L'examen préalable se conclut
par une décision qui, dans ce cas-là, émane de l'administration.
Alors nous sommes bien en présence d'un examen préalable
comparable à celui qui existe dans les législations étrangères
et selon la con"eution de Munich, mais qui ne s'applique ici
que pour des causes déterminées.

Sous le bénéfice de cette observation, je me rallie à la rédac-
tion proposée par la commission.

M . le président . MM. Boulloche, Brugnon et les membres du
groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche et appa-
rentés ont . présenté un amendement n" 26 ainsi libellé:

s Rédiger ainsi l'avant-dernier alinéa (6" bis) du para-
graphe I de l'article 9:

s 6 bis . — qui n'a pas été modifié, après mise en demeure,
alors qu'une antériorité évidente résultait du rapport de
recherche . »

La parole est à M. Boulloche .

SEANC'E DU 24 NOVEMBRE 1977

M. André Soulloche . Je me trouve en position délicate . En
effet . mon amendement n" 26 tend à revenir au texte de
M . Foyer . alors que celui-ci vient de soutenir, sinon totalement
du mains assez largement les propositions de la commission
qui s'en éloignent.

Cependant, je chercherai à rester fidèle aux principes que j'ai
énoncés tout à l'heure et notamment à notre volonté d'avoir
des brevets nationaux forts. Et c'est pour renforcer les pouvoirs
de l'Institut et de l'administration que nous proposons de reve-
nir au texte initial et de reprendre la formule : c qui n'a pas
été modifié, après mise en demeure, alors qu'une antériorité
évidente résultait du rapport dea recherche e.

En effet, le texte adopté par la commission ne retient, comme
M . Régis et M. Foyer l'ont mis en évidence, que le critère très
insuffisant de la nouveauté . Celui-ci exclut la notion fonda-
mentale de l ' activité inventive pour apprécier l ' opportunité de
délivrer un brevet, ce qui a finalement pour résultat d'affaiblir
le brevet national alors qu'il convient, nous semble-t-il, d'aller
dans la direction inverse, c'est-à-dire de le renforcer.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etet . L'amendement n" 26
reprend effectivement le texte proposé par M . Foyer . Or, la
diffa> rence avec le texte de la commission n'est à la vérité pas
très sensible . Dans la grande majorité des cas, l'antériorité évi-
dente ne concerne que le critàrc de nouveauté qui est une notion
objective.

C'est la raison pour laquelle. le Gouvernement ne s'oppose pas
à l'adoption de cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. pierre Régis, rapporteur. La commission n'a pas examiné
cet e ^endement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 26.

(L'amettc!ement est adopté .)

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 6, ainsi rédigé :

a Compléter le paragraphe I de l'article 9 par le nouvel
alinéa suivant :

« Le 7" de l'article lin de la loi précitée est abrogé . s
La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . La proposition de
loi adoptée par la commission ajoute à l'article 16 de la loi
de 1968 un article 6 bis . Je vous propose de modifier cette
numérotation.

En effet, l'alinéa 7 du texte de 1968, qui concerne les obten-
tions végétales susceptibles de bénéficier de la protection de
la lei du 11 juin 1970, est sans objet puisque le cas de rejet
visé dans la nouvelle rédaction de l'article 7 auquel il se rap-
porte est inclus dans la nouvelle rédaction du quatrième alinéa
tic l'article 16 .

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Régis, rapporteur . La commission a émis un avis
favorable à l'amendement du Gouvernement.

M. le président . La parole est à M . Foyer.

M . Jean Foyer. Excusez-moi si j'ai la compréhension un peu
lente cet après-midi, mais il semble qu'il y a tout de même là
un problème d'une importance certaine.

Le septième alinéa du preniez paragraphe de l'article 16
de la loi du 2 janvier 1968, que M. le secrétaire d'Etat nous
propose d'abroger, concerne les obtentions végétales pour les-
quelles existe un système de protection particulier qui, à la
suite d'une convention internationale, a été défini par une loi
du 11 juin 1970. _ Dans le système actuel, le régime de la pro-
tection par les certificats d'obtention n'est pas applicable
immédiatement à la totalité des obtentions végétales nouvelles.
Il n'est applicable qu'aux obtentions végétales prévues' limitati-
vetnent par un décret . Et plusieurs décrets successifs ont allongé
la liste de ces obtentions.

Le septièmement de l'article 16, tel qu'il est présentement
rédigé, n'exclut la possibilité d'obtenir la délivrance de brevets
que pour une nouvelle obtention . végétale entrant dans l'une
des variétés énumérées dans le décret et pour lesquelles la
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délivrance d'un certificat d'obtention est possible . Si nous
sommes en présence d'une obtention se rapportant à une espèce
qui n'est pas visée par un décret, il est possible d'obtenir la
délivrance d'un brevet . Tel est le droit positif.

La législation établie par la convention de Munich est plus
rigoureuse puisquej.le écarte complètement, semble-t-il, l'appli-
cation du système des brevets aux nouvelles obtentions végé-
tales.

Or, monsieur le - secrétaire d'Etat, l'adoption de votre amen-
dement signifierait que, désormais, aucune demande de brevet
ne pourrait être présentée pour une nouvelle obtention végé-
tale, même si elle se rapportait à une espèce végétale non
encore visée par l'un des décrets pris en application de la loi
de juin 1970, c'est-à-dire pour laquelle il est impossible d'avoir
un certificat d'obtention.

Il y a donc une catégorie relativement vaste d'obtentions
végétales qui, jusqu'à maintenant — théoriquement tout au
moins — pouvait être protégée par des brevets, mais qui ne
pouvait pas encore l'être par un certificat d'obtention et qui,
si votre amendement est adopté, ne pourra plus être protégée
d'aucune façon.

Est-ce bien là, monsieur le secrétaire d'Etat, la signification
que vous entendez donner à votre amendement ?

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Antoine ufenaeht, secrétaire d'Etat. Il s'agit simplement,
monsieur le président, d'un amendement de forme.

Il ne porte pas sur le fond . II reprend les dispositions du
texte et son principal objectif est d'éviter une répétition . Dans
cette affaire, il n'y a pas d'opposition entre ce que vous crai-
gnez et ce que souhaite le Gouvernement.

M . Jean Foyer. Je m'estime satisfait par cette réponse !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n° 7 ainsi rédigé :

a I. — Compléter le paragraphe II de l'article 9 par le
nouvel alinéa suivant:

• En cas de non-conformité partielle de la demande aux
dispositions des articles 7 a ou 12, il est procédé d'office
à la suppression des parties correspondantes de la descrip-
tion et de .. dessins. a

• II. — En conséquence, dans le premier alinéa du para-
graphe II, substituer au mot : a deux a, le mot : : trois a.

Sur cet amendement, je suis saisi d'un sous-amendement n° 22
présenté par M. Régis, ainsi rédigé:

s Dans le paragraphe I de l'amendement n" 7, substituer
aux mots : «des articles 7a ou 12', les mots : ode l'ar-
ticle 7 e a.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat pour défendre l'amen-
dement n° 7.

M . Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . Cet amendement vise
l'hypothèse où une demande de brevet n ' est pas conforme, au
moins pour partie, aux dispositions soit de l'article 7 a, qui
concerne le cas de- l'invention dont la publication serait contraire
aux bonnes moeurs ou à l'ordre public ; soit de l'article 12,
qui prévoit le cas où une demande comporte un élément mani-
festement étranger à la description de l'invention — par exemple,
la critique vigoureuse d'un concurrent.

Dans ces deux hypothèses, il est souhaitable que l'adminis-
tration puisse supprimer d'office les parties de la description
et les dessins non conformes aux dispositions des articles pré-
cités.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Régis, rapporteur. Il serait souhaitable que, dans
l'amendement du Gouvernement, ne soit retenue que la référence
à l'article 7a et que soit supprimée la référence à l'article 12.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . Par son sous-amen-
dement, M. Régis souhaite que l'administration ne puisse suppri-
mer d 'office une partie de la description ou des dessins mani-

festement sans rapport avec l'invention. Le Gouvernement
demande à l'Assemblée de maintenir l'amendement n" 7 dans
son intégralité. Il n'y a pas lieu, en effet, de mettre en cause
l'utilisation que l'Institut national de la propriété industrielle
fera des pouvoirs, d'ailleurs peu étendus, qui lui sont conférés
par cette disposition.

Je tiens d'ailleurs à rendre hommage ici à la compétence et
à la très grande honnêteté intellectuelle dont fait preuve tout
le personnel de l'Institut . La loi de 1968 a été appliquée dans
des conditions qui n'ont jamais soulevé d'objections.

L'amendement du Gouvernement permettra en particulier de
supprimer des allégations ou des critiques violentes à l'égard
de certaines entreprises, critiques qui n'ont manifestement pas
leur place dans une demande de brevet.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 22.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 7.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 9, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 9, ainsi modifié, est adopté .)

Article 10.

M. le président . a Art. 10 . — A l'article 17 de la loi précitée
in fine le mot a déposant» est remplacé p ar a demandeur s.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 10.

(L'article 10 est adopté .)

Article 11.

M. le président. Je donne lecture du premier alinéa de l'arti-
cle 11.

a Art. 11 . — Les articles 18 à 20 de la loi précitée sont abro-
gés et remplacés par les dispositions suivantes : a

ARTICLE 18 DE LA LOI N" 68-1 DU 2 JANVIER 1968

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 18 de la loi n" 68-1 du 2 janvier 1968:

a Art. 18. — Du jour de la publication de la demande de
brevet en application de l'article 17 et dans un délai qui sera
fixé par décret, tout tiers peut adresser à l ' Institut national de
la propriété industrielle des observations écrites sur la breve-
tabilité, au sens des articles 8 et 10, de l'invention objet de
ladite demande. L'Institut national de la propriété industrielle
notifie ces observations au demandeur qui, dans un délai fixé
par décret, peut présenter des observations en réponse et dépo-
ser de nouvelles revendications . »

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 8 ainsi
rédigé :

	

_

< Au début du texte proposé pour l'article 18 de la loi
n° 68-1 du 2 janvier 1968, insérer le nouveau paragraphe
suivant :

a Art . 18. — I . — Du jour du dépôt de la demande et
jusqu'au jour où la recherche documentaire préalable au
rapport prévu à l'article 19, paragraphe I, a été commen-
cée, le demandeur peut déposer de nouvelles revendications.

s La faculté de déposer de nouvelles revendications est
ouverte au demandeur d'un certificat d'utilité jusqu'au jour
de la délivrance de ce titre. » -

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . L'amendement a pour
objet principal de permettre au demandeur de déposer, de sa
propre initiative, de nouvelles revendications aussi longtemps
que la recherche documentaire n'a pas été entreprise.

Accessoirement, l'amendement propose d'ouvrir au deman-
deur d'un certificat d'utilité, qui n'est pas soumis à la procé-
dure d'avis documentaire, la faculté de présenter de nouvelles
revendications jusqu'à la délivrance du titre.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?
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M. Pierre Régis, rapporteur. La commission n'élève aucune
objection à l'adoption de cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement

	

8.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé peur l'article 18 de la loi

n" 68-1 du 2 janvier 1968, modifié par l'amendement n" 8.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE 19 DE LA LOI N " 68-1 Du 2 JANVIER 1968

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'arti-
cle 19 de la loi n" 68-1 du 2 janvier 1968:

a Art . 19 . — Sous réserve des dispositions prévues à l'arti-
cle 20 ci-après, et si elle a reçu une date de dépôt, la demande
de brevet donne lieu à l'établissement d'un avis documentaire
citant les éléments de l'état de la technique qui peuvent être
pris en considération pour apprécier, au sens des articles 8 et 10,
la brevetabilité de l'invention.

a Cet avis est établi selon la procédure suivante . dont les
délais seront fixés par décret :

• 1 . Un rapport de recherche est établi sur la base des reven-
dications, en tenant compte de la description et, le cas échéant,
des dessins . Il est immédiatement notifié au demandeur qui doit,
si des antériorités sont citées, déposer de nouvelles revendica-
tions ou présenter des observations à l'appui des revendications
maintenues . Sur requête, le demandeur peut être autorisé dans
le premier cas à modifier la description pour en éliminer les
éléments qui ne seraient )lus en concordance avec les nouvelles
revendications.

t 2. Le rapport de recherche est rendu public en même temps
que le dossier de la demande ou s'il n'est pas encore établi, dès
sa notification au demandeur.

t 3 . L'avis documentaire est établi au vu du rapport de recher-
che, des observations du demandeur et des tiers, en tenant
compte des revendications déposées en dernier lieu .>

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 9 ainsi rédigé :
a Au début du troisième alinéa (1) du texte proposé pour

l'article 19 de la loi n" 68-1 du 2 janvier 1968, substituer
aux mots : t sur la base des revendications e, les mots :
t sur la base des dernières revendications déposées avant
le commencement de la recherche documentaire préalable
à s rapport,

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . La modification pro-
posée est la simple conséquence de l'amendement que l'Assem-
blée vient d'adopter.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Régis, rapporteur. La commission est d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° D.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . MM. Boulloche, Brugnon et les membres
du groupe au parti socialiste et des radicaux de gauche et
apparentés ont présenté un amendement n" 27 ainsi rédigé :

a Compléter l'avant-dernier alinéa (2) du texte proposé
pour l'article 19 de la loi n" 68-1 du 2 janvier 1968 par la
nouvelle phrase suivante :

a Il comporte le cas échéant une notification spéciale
attirant l'attention du demandeur sur l'existence d'un ou
de plusieurs éléments de l'état de la technique affectant
la brevetabilité de l'objet de la demande de brevet..

La parole est à M. Boulloche.

M. André Boulloche . L'institution de cette notification spéciale
dans la procédure d'établissement de l'avis documentaire va
dans le sens d'un renforcement de la procédure de délivrance
du brevet dans la mesure où elfe complète les nouvelles disposi-
tions obligeant le demandeur à participer de manière active à
l'établissement de l'avis documentaire, figurant au premier ali-
néa de ce même article 19.

Le texte initial de la proposition de loi avait prévu à son arti-
cle 26 l'institution de cette notification spéciale, que la commis-
sion a supprimée.

Je me trouve dans la même position que tout à l'heure, mais
j'ignore quelle sera la position de M. Foyer .

Il convient de 1' . cette notification en l'insérant, de
manière plus logique, sans le tille II traitant de la délivrance
des brevets.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat".1te Gouvernement
estime qu'il n'est pas opportun de lier une notification spéciale
au rapport de recherche : de toute façon, cette question sera
réglée par décret.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Régis, rapporteur . La commission n'a pas eu à
connaître de cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 27.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 10 ainsi rédigé:

t Compléter le dernier alinéa (3) du texte proposé peur
l'article 19 de la loi n° 68-1 du 2 janvier 1968 par les mots :
e dans les conditions fixées par décret a.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat. Cet amendement doit
permettre au demandeur de tirer les conséquences de la mise
en demeure prévue à l'article 16, septième alinéa, que l'Assem-
blée vient d'amender, en l'autorisant à modifier ses revendica-
tions.

La même faculté sera ouverte' au demandeur avant l'établisse-
ment définitif de l'avis documentaire par l'Institut national de
la propriété industrielle.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Régis, rapporteur. La commission estime que cet
amendement est la conséquence logique de l'acceptation des
amendements précédents, et elle émet un avis favorable à scn
adoption.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 10.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. MM. Boulloche, Brugnon et les membres du
groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche et appa-
rentés ont présenté ur, amendement n° 28 ainsi rédigé :

t Compléter le dernier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 19 de la loi n° 68-1 du 2 janvier 1968 par les disposi-
tions suivantes :

t Il cite les éléments de l'état de la technique affectant
la brevetabilité de l'objet de la demande de brevet et
contient les motifs pour lesquels les éléments de l'état de
la technique ont été cités, maintenus ou retirés.

e Dans le cas où une notification spéciale a été émise, il
comporte la confirmation ou l'anrulatien partielles ou totales
de cette notification .»

La parole est à M. Boulloche.

M. André Boulloche. Il convient, autant pour le titulaire
que pour les tiers, que soit expliquée de manière claire la
conformité de la demande de brevet et des revendications qu'elle
peut contenir, avec les critères de brevetabilité.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . Sur le fond, le Gou-
vernement est d'accord avec le contenu de la proposition de
M. Boulloche. Mais cette proposition relève, selon- lui, du
domaine réglementaire et il la reprendra dans le décret
d'application.

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur
Boulloche?

M. André Boulloche. Compte tenu de la position très claire
du Gouvernement, je le retire.

M . le président. L'amendement n° 28 est retiré.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 19 de la loi
n° 68-1 du 2 janvier 1968, modifié par les amendements adoptés.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)
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ARTICLE 20 DE LA LOI N '' 68-1 DU 2 JANVIER 1968

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 20 de la loi n'' 68-1 du 2 janvier 1968:

Art . 20. — Le demandeur peut requérir que l ' établissement
de l'avis documentaire soit différé pendant un délai de dix-huit
mois ; ce délai court du dépôt de la demande de brevet ou
de la date de priorité si une priorité a été revendiquée . Le
demandeur peut renoncer à cette requête à tout moment ; il
doit le faire avant d'exercer une action en contrefaçon nu de
procéder à la notification prévue à l'article 55, premier alinéa.
A partir de la publication prévue à l'article 17, tout tiers peut
requérir l ' établissement de l'avis documentaire.

c Le demandeur peut à tout moment tram-former sa demande
de brevet en demande de certificat d'utilité. Au terme du délai
prévu à l'alinéa précédent, si l'avis documentaire n'a pas été
requis, cette transformation est prononcée d'office dans des
conditions fixées par décret.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 20 de la
loi n° 68-1 du 2 janvier 1968.

(Ce texte est adopté .)

M . le président. Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 11 de la proposition de loi, modifié
par les amendements adoptés.

(L 'article 11 de la proposition de loi, ainsi modifié, est adopté .)

Article 12.

M. le président .

	

Art. 12 . — Il est ajouté à la loi précitée
un article 20 bis ainsi rédigé :

c Art . 20 bis. — 1. Le demandeur qui n'a pas respecté
un délai à l'égard de l ' institut national de la propriété indus-
trielle peut présenter un recours en vue d'être restauré dans
ses droits s'il justifie d'une excuse légitime et si l'empêchement
a pour conséquence directe le rejet de la demande de brevet
ou d'une requête, la perte de tout autre droit ou celle d'un
moyen de recours.

s 2. Le recours doit être . présenté dans un délai de deux
mois à compter de la cessation de l'empêchement. L'acte non
accompli doit l'être dans ce délai . Le recours n'est recevable
que dans un délai d'un an à compter de l'expiration du délai
non observé.

c 3. Les dispositions du présent article ne sont applicables
ni aux délais prévus aux articles 20, 41 et 48, ni au délai de
priorité institué par l ' article 4 de la convention de Paris pour
la protection de la propriété industrielle.

MM . Boulloche, Brugnon et les membres du groupe du parti
,socialiste et des radicaux de gauche et apparentés ont présenté
un amendement n" 29 ainsi rédigé :

c Dans le dernier alinéa de l'article 12, après les mots :
c prévus aux articles », supprimer le chiffre : c 20 ».

La parole est à M. Boulloche.

M . André Boulloche. L'article 12 de la proposition de loi
crée une possibilité de restauration des droits du demandeur
qui auraient été perdus par suite du non-respect d'un délai à
l'égard de l'institut national de la propriété industrielle, si
le demandeur peut justifier d ' une excuse légitime ; mais la pro-
position écarte du bénéfice de la restauration le délai dans
lequel doit être requis l'avis documentaire.

II en résulte que la transformation d'office n ' est pas, dans
la proposition de M. Foyer comme dans la loi de janvier 1968,
susceptible de recours . Or l'expérience a montré que cette trans-
formation, très préjudiciable au demandeur, comme on le sait,
a été prononcée dans des cas où le demandeur aurait pu faire
valoir une excuse légitime, en particulier si son- mandataire n'a
pas rempli le mandat qu'il avait reçu.

L'impossibilité d'obtenir la restauration des droits du deman-
deur en cas de transformation d'office apparaît comme trop
rigoureuse. C'est pourquoi nous avons proposé de supprimer la
référence à l'article 20 de la loi de 1968, qui traite des délais
relatifs à la demande d'avis documentaire et, par conséquent,
d'ouvrir la possibilité de la restauration en cas de transformation
d'office.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement?

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement pré-
fère que soit maintenu le texte de la commission.

Le délai au terme duquel le demandeur doit requérir l'avis
documentaire est trop important . Je rappelle que, dans la pro-
position de loi, il sera de dix-huit mois . La restauration ne doit
donc pas, selon le Gouvernement, être prévue.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Pierre Régis, rapporteur. La commission n'ayant pas exa-
miné l'amendement de M . Boulloche, s'en tient à son texte.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 29.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande la parole T ..

Je mets aux voix l'article 12.

(L'article 12 est adopté.)

Article 13.

M. lo président. a Art . 13 . — I . — Au premier alinéa de l'arti-
cle 21 de la loi précitée, les mots : «prévue à l'article 20 »,
sont remplacés par les mots : c prévue aux articles 19 et 20 e.

«Il . — Au second alinéa in fine de l'article 21 de la loi pré-
citée le mot c définitif » est supprimé . »

Personne ne demande la parole ?...

Je mets aux voix l'article 13.

(L'article 13 est adopté.)

Article 14.

M . le président. Je donne lecture de l'article 14 :

TITRE II1

DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AU BREVET

4 Art. 14 . — Les articles 28 à 30 de la loi précitée sont abrogés
et remplacés par les dispositio ns suivrntes :

c Art. 28 . — 1. L ' étendue de la protection conférée par le
brevet est déterminée par la teneur des revendications . Toute-
fois, la description et les dessins servent à interpréter les reven-
dications.

«2. Si l'objet du brevet porte sur un procédé, la protection
conférée par le brevet s'étend eux produits obtenus directement
par ce procédé.

c Art. 29. — Le brevet confère le droit d interdire à tout
tiers, en l'absence du consentement du propriétaire du brevet :

c e) La fabrication, l'offre, la mise dans le commerce, l ' utili-
sation ou bien l ' importation ou la détention atix fins précitées
du produit objet du brevet ; ,

s b) L'utilisation d'un procédé objet du brevet ou, lorsque
le tiers sait ou lorsque les circonstances rendent évident que
l ' utilisation du procédé est interdite sans le consentement du
titu laire du brevet, l'offre de son utilisation sur le territoire
`rançais ;

c c) L'offre, la mise dans le commerce ou l'utilisation ou
bien l'importation ou la détention aux fins précitées du produit
obtenu directement par le procédé objet du brevet.

c .Art . 29 bis . — 1. Le brevet confère également le droit
d'int ;:rdire à tout tiers, en l'absence du consentement du pro-
propriétaire du brevet, ; la livraison ou l'offre de livraison, sur
le territoire français, à une personne autre que celles habilitées
à exploiter l'invention brevetée, des moyens de mise en oeuvre,
sur ce territoire, de cette invention se rapportant à un élément
essentiel de celle-cl, lorsque le tiers sait ou lorsque les cir-
constances rendent évident que ces moyens sont aptes' et
destinés à_ cette mise en oeuvre.

.2. Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applicables
lorsque les moyens de mise en oeuvre sont des prcduits qui se
trouvent couramment dans le commerce, sauf si le tiers incite
la personne à qui il livre à commettre des actes interdits par
l'article 29.

«3. Ne sont pas considérées comme personnes habilitées à
exploiter l'invention, au sens du paragraphe 1, celles qui
accomplissent les actes visés aux paragraphes a, b et c de
l'article 30.
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e Art. 30. — Les droits conférés par le brevet ne s'étendent
pas :

«a) Aux actes accomplis dans un cadre privé et à des fins
non commerciales ;

e b) Aux actes accomplis à titre expérimental qui portent
sur l'objet de l'invention brevetée ;

e c) A la préparation de médicaments faite extemporanément
et par unité dans les officines de pharmacie, sur ordonnance
médicale, ni aux actes concernant les médicaments ainsi pré-
parés.

e Art. 30 bis . — Les droits conférés par le brevet ne s'étendent
pas aux actes concernant le produit couvert par ce brevet,
accomplis sur le territoire français . après q ue ce produit a été
mis dons le commerce en France par le propriétaire du brevet
ou avec son consentement exprès . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 14.

(L'article 14 est adopté .)

Article 15.

M . le président. « Art. 15 . — Il est ajouté à la loi précitée
un article 31 bis ainsi rédigé :

« Art. 31 bis. — 1 . Sur la demande du propriétaire, et sous
réserve des droits acquis par les licenciés, tout brevet peut
être soumis, sur décision du directeur de l'institut national de
la propriété industrielle, au régime de la licence de droit, s'il
a fait l'objet d'un avis documentaire ne révélant pas d'anté-
riorité affectant de façon manifeste la brevetabilité de l'invention.

e 2 . La demande doit contenir une déclaration selon laquelle
le propriétaire du brevet autorise toute personne à utiliser
l'invention an qualité de licenciée non exclusive, contre paie-
ment d'une redevance équitable . A défaut d'accord amiable
entre le propriétaire du brevet et le licencié, le montant de la
redevance est fixé par le tribunal de grande instance. Le licencié
peut à tout .moment renoncer à la licence.

« 3 . La décision soumettant le brevet au régime de la licence
de droit entraîne, sauf en ce qui concerne les annuités déjà
versées, une réduction de la taxe annuelle visée à l'article 41.

e 4. Sur demande du propriétaire du brevet, le directeur de
l'institut national de la propriété industrielle révoque sa déci-
sion . La révocation entraîne la perte du bénéfice de la réduction
visée au paragraphe précédent . Elle est sans effet sur les
licences de droit déjà obtenues ou demandées sur le brevet
nn cause. n

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 11 ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa (1) du texte proposé pour
l'article 31 bis de la loi n° 68-1 du 2 janvier 1968 :

e Sur la demande du propriétaire qui désire faire une
offre publique d'exploitation de l'invention, et à la condi-
tion que le brevet n'ait pas fait l'objet d ' une licence exclu-
sive inscrite au registre national des brevets, tout brevet
peut être soumis sur décision du directeur de l'institut
national de la propriété industrielle au régime dit de la
licence de droit s'il a- fait l'objet d'un avis documentaire
ne révélant pas d'antériorité affectant de façon manifeste
la brevetabilité de l'invention . »

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . L'amendement du
Gouvernement vise, sur la forme, à rendre plus intelligible la
signification du régime dit de la licence de droit et, sur le
fond, à préciser que les inventeurs déjà titulaires de licence
pourront, à moins que celle-ci ne soit exclusive, demander à
bénéficier du régime de la licence de droit.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Régis, rapporteur. La commission est favorable
à cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 11.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n° 1Z ainsi rédigé :

e Dans le troisième alinéa (3) du texte proposé pour l'ar-
ticle 31 bis nouveau de la loi n° 68-1 du 2 janvier 1968,
substituer au mot : « versées» le mot : « échues».

La parole est

	

M. le secrétaire d'Etat .

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . La réduction du taux
des taxes annuelles résultant de l'admission au bénéfice du
régime de la licence de droit ne doit valoir que pour l'avenir.
Elle ne doit pas permettre à un titulaire de brevet de couvrir
a posteriori le pai e 't d'une taxe échue depuis plusieurs
années et qui a éte , .iectué à un taux insuffisant.

M . le président. Quel est l'avis . de la commission?

M. Pierre Régis, rapporteur . La commission, estimant que
l ' argumentation du Gouvernement est très convaincante, a donné
un avis favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 12.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 15, modifié par les amendements

adoptés.

(L'article 15, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 16 à 20.

M. le président. Art . 16. — A l'article 32 in fine, le membre
de phrase : « l'exploitation sérieuse et effective du brevet n'a
pas été entreprise ou a été abandonnée depuis plus de trois ans »
est remplacé par : « le propriétaire du brevet ou son ayant
cause n'a pas commencé à exploiter ou fait des préparatifs effec-
tifs et sérieux pour exploiter l'invention, objet du brevet, ou si
l'exploitation de celle-ci a été abandonnée depuis plus de
trois ans. »

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 16.

(L'article 16 est adopté .)

e Art. 17. — Au premier alinéa in fine de l'article 33 de la
loi précitée, les mots :

e .. . de manière à satisfaire aux besoins du marché'
sont remplacés par les mots :

e . . . de manière sérieuse et effective s . (Adopté .)
e Art . 18 . — Le premier alinéa de l'article 34 de la loi pré-

citée est abrogé . » — (Adopté .)

« Art . 19 . — A l'article 37 de la loi précitée, le membre de
phrase : e . . .ou pour des procédés d'obtention de tels médica-
ments ... a est remplacé par : e . . .pour des procédés d'obtention
de médicaments, pour des produits nécessaires à l'obtention de
ces médicaments, ou pour des procédés de fabrication de tels
produits . » . — (Adopté.)

e Art . 20. — Au premier alinéa de l'article 39 de la loi pré-
citée, le membre de phrase : « . . .autres que ceux ayant pour
objet un médicament » est remplacé par : « . . . autres que ceux
visés à l'article 37 e . — (Adopté .)

Articles 21 à 23.

M . le président . Je donne lecture de l'article 21 :

TITRE IV

DU BREVET COMME OBJET DE PROPRIETE

« Art. 21 . — L'article 42 de la loi précitée est abrogé et rem-
placé par les dispositions suivantes :

« Art . 42 . — 1 . La copropriété d'une demande de brevet ou
d'un brevet est régie par les dispositions suivantes :

e a) Chacun des copropriétaires peut exploiter librement
l'invention à son seul profit ;

e b) Chacun des copropriétaires peut agir en contrefaçon à
son seul profit. Le copropriétaire, qui agit en contrefaçon, doit
notifier l'assignation délivrée aux autres copropriétaires : il est
sursis à statuer sur l'action, tant qu'il n'est pas justifié de cette
notification ;

e c) Chacun des copropriétaires peut concéder librement une
licence d'exploitation à un tiers à son seul profit.

e Toutefois, le projet de concession doit être notifié aux autres
copropriétaires accompagné d'une offre de cession de la quote-
part à un prix déterminé.

e Dans un délai de trois mois suivant cette notification, l'un
quelconque -des autres copropriétaires peut s'opposer à la conces-
sion de licence à la condition d'acquérir la quote-part de celui
qui désire accorder la licence .
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c A défaut d 'accord sur le prix dans le délai ci-dessus, celui-ci
est fixé par le tribunal . La décision de justice est excécutoire
sans possibilité, pour celui qui s'est opposé à la licence, de
renoncer à l'achat ;

« d) Chaque copropriétaire peut, à tout moment, céder sa
quote-part . Les copropriétaires disposent d'un droit de préemp-
tion pendant un délai de trois mois à compter de la notification
du projet de cession . A défaut d'accord sur le prix, celui-ci est
fixé par le tribunal . Les parties disposent d'un délai d'un mois
à compter de la notification du jugement ou, en cas d'appel,
de l'arrêt, pour renoncer à la vente ou à l'achat de la part de
copropriété.

« 2 . Les dispositions des articles 815 et 883 et suivants du
code civil ne sont pas applicables à la copropriété des brevets

« 3 . Le copropriétaire d'une demande de brevet ou d'un brevet
peut notifier aux autres copropriétaires qu'il renonce à ses
droits sur la quote-part de copropriété ; à compter de l'inscrip-
tion de cette renonciation au registre des brevets et à l'institut
national de la propriété industrielle, le copropriétaire renonçant
est déchargé de toutes obligations à l'égard des autres copro-
priétaires et ceux-ci se répartissent, au prorata, la quote-part
du copropriétaire renonçant.

e 4 . Les dispositions du présent article s'appliquent en l'absence
de stipulations contraires.

« Les copropriétaires peuvent y déroger à tout moment par
un règlement de copropriété . a

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 21.

(L'article 21 est adopté .)

« Art. 22. -- L 'article 43 de la loi précitée est abrogé et
remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 43 . — Les droits attachés à une demande de brevet
ou à un brevet sont transmissibles en totalité ou en partie.

« Ils peuvent faire l'objet, en totalité ou en partie, d ' une
concession de licence d'exploitation, exclusive out non exclusive.

« Les droits conférés par la demande de brevet ou le brevet
peuvent être invoqués à l'encontre d'un licencié qui enfreint
l ' une des limites de sa licence imposées en vertu de l'alinéa
précédent.

« Sous réserve du cas prévu à l'article 2, une transmission
des droits visés au premier alinéa ne porte pas atteinte aux
droits acquis par des tiers avant la date de la transmission.

« Les actes comportant une transmission ou une licence, visés
aux deux premiers alinéas, sont constatés par écrit, à peine
de nullité. a . — (Adopté.)

e Art . 23. — L'article 46 de la loi précitée est complété par
une phrase ainsi rédigée :

e Toutefois, avant son inscription, un acte est opposable aux
tiers qui ont acquis des droits après la date de cet acte, mais
qui avaient connaissance de celui-ci lors de l 'acquisition de ces
droits . a . — (Adopté .)

Article 24.

M. le président. Je donne lecture de l'article 24 :

TITRE V

EXTINCTION ET NULLITE DU BREVET

« Art . 24. ,— Les articles 48 et 49 de la loi précitée sont abro-
gés et remplacés par les dispositions suivantes :

« Art . 48. — 1 . Est déchu de ses droits le propriétaire d'une
demande de brevet ou d'un brevet qui n'a pas acquitté la taxe
annuelle prévue à l'article 41 dans le délai prescrit par ledit
article ..

« La déchéance prend effet à la date de l'échéance de la taxe
annuelle non acquittée.

« Elle est constatée par une décision du directeur de l'institut
national de la propriété industrielle ou, à la requête du breveté
ou d ' un tiers, dans les conditions fixées par décret.

« La décision est publiée et notifiée au breveté.

« 2. Le breveté peut, dans les trois mois suivant la notification
de la décision, présenter un recours en vue d'être restauré dans
ses droits s'il justifie d'une excuse légitime du non-paiement de
l'annuité.

c La restauration est accordée sous réserve que la ou les taxes
annuelles soient acquittées dans le délai prescrit par décret.

t Art . 49. — 1 . Le brevet est déclaré nul :

« a) Si son objet n'est pas brevetable aux termes des articles 6
à 11;

t b) S'il n 'expose pas l ' invention de façon suffisamment claire
et complète pour qu'un homme du métier puisse l'exécuter ;

« c) Si son objet s'étend au-delà du contenu de la demande
telle qu'elle a été déposée ou, lorsque le brevet a été deiivré
sur la base d'une demande divisionnaire, si son objet s ' étend
au-delà du contenu de la demande initiale telle qu'elle a été
déposée.

« 2 . Si les motifs de nullité n'affectent le brevet qu'en partie,
la nullité est prononcée sous la forme d'une limitation corres-
pondante des revendications . a

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Régis, rapporteur . La proposition de loi prévoyait
d'ajouter un troisième paragraphe à l'ancien article 49 de la
loi de 1968, aux termes duquel le directeur de l'institut natio-
nal de la propriété industrielle était habilité à présenter des
observations au tribunal dans toute action en nullité d'un brevet.

Votre rapporteur a jugé que cette disposition était tout à
fait critiquable, et la commission a bien voulu suivre sa sug-
gestion de supprimer ce paragraphe.

Cette suppression se justifie par deux considérations essen-
tielles.

La première est d'ordre juridique : il est de règle fonda-
mentale en France que le pouvoir judiciaire soit indépendant
et que l' administration ne puisse s'immiscer dans son exercice.
Le directeur de 1'I . N . P . I . a épuisé ses pouvoirs en délivrant
le brevet et, à partir de sa délivrance, celui-ci est soumis au
seul contrôle du pouvoir judiciaire, lequel, lorsqu'il est saisi, doit
pouvoir se prononcer en toute indépendance par rapport à
l'administration.

La seconde considération est d'ordre pratique : l'application
de la disposition rejetée par la commission aurait exposé les
justiciables à de graves dangers . En effet, l'avis du directeur de
l ' I . N. P. I., en raison du caractère de l'autorité oui l'émef,
risquerait fort d'impressionner le tribunal et, parlant, (le faus-
ser le débat judiciaire.

En outre, cet avis aurait été donné unilatéralement car si l'on
avait précisé qu'il n'aurait pu être établi qu'après un débat
contradictoire entre les parties, on aurait abouti à dessaisir le
pouvoir judiciaire au profit du pouvoir administratif et le sort
du procès aurait été joué, en fait, lors de la délivrance de l'avis.

Certes, l'administration n'a pas manqué de faire observer que
son intention n'était pas de fournir un avis sur le litige et a
précisé que l'avis documentaire qu'elle délivre n'est que le
résultat très résumé de l'étude étendue à laquelle elle a procédé
pour établir cet avis . Il pourrait donc être intéressant, pour le
tribunal, de connaître le résultat plus développé de l'étude
effective. Ce document serait établi par l'administration à la
requête du demandeur au procès et en dehors de la procédure
devant le tribunal . Une telle mesure, limitée comme il vient de
l'être exposé, relève de la compétence du pouvoir réglementaire
et non de celle du pouvoir législatif.

La commission a donc conclu qu'il n'y avait aucun obstacle
à la suppression de ce troisième paragraphe que la proposition
ajoutait à l'article 49 de la loi.

Je prie, à cet égard, mon éminent collègue M. Foyer de bien
vouloir m'excuser d'avoir été en contradiction avec lui.

M. I . président. La parole est à M. Foyer.

M. Jean Foyer . M. le rapporteur a raison d'affirmer que la
disposition que j'avais insérée dans la proposition de loi a un
caractère réglementaire : relevant de la procédure civile, elle
est incontestablement de la compétence du Gouvernement et
doit donc être prise par décret.

Mais, sur le fond, je souhaite appeler l'attention de M. le
rapporteur, à qui je dois tant de gratitude pour la manière
dont il a rapporté ma proposition de loi, sur un point doctrinal
sur lequel je suis en désaccord complet avec lui . Je le lui ai
d'ailleurs déjà dit en commission.

Pour ma part, je ne saurais accepter l'idée selon laquelle
Pexistence d'un ministère public est attentatoire à l'indépen-
dance d ' une juridiction . Traditionnelle en France, cette insti-
tution existe auprès de toutes les juridictions de droit commun.
Une disposition, adoptée il y a cinq ou six ans, a d'ailleurs
étendu ses prérogatives devant toutes les juridictions d'attri-
bution . Personne n'a jamais considéré que son existence portât
une quelconque atteinte à l'indépendance, absolument néces-
saire, des magistrats de siège.
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Or ma proposition tendait

	

précisément,

	

pour

	

l'essentiel,

	

à
faire intervenir dans les affaires de brevets d'invention une sorte
de ministère public à compétence technique.

L'une des incommodités de notre organisation actuelle — il
faut l'accepter telle quelle et je n'ai même pas imaginé une
meilleure solution — est de confier des problèmes d'une techni-
cité redoutable, tels que ceux relevant de l'électronique ou de
la chimie organique, à des magistrats qui, juristes de profession,
n'ont, pour la plupart, aucune formation technique, Sans cloute
sont-ils éclairés par les plaidoiries des avocats . Mais la plupart
de ceux-ci, quel que soit leur talent, sont eux-mêmes des juristes
'dépourvus de formation technique et à qui la connaissance de
l'affaire est infusée par des ingénieurs.

Ainsi, c'est déjà de l'information technique au deuxième degré
qui est dispensée par des avocats juristes à des magistrats
juristes sur des questions qui feraient pâlir les techniciens les
plus avertis !

C'est pourquoi il me paraissait excellent que le directeur de
l'institut national de la propriété industrielle pût donner le
point de vue des ingénieurs de ses services qui ont travaillé
sur le dossier. C'était là le moyen de faire entendre par le juge,
dans des affaires qui portent parfois sur des intérêts colossaux
et qui sont, je le répète . d'une difficulté technique extrème,
le point de vue d'un technicien averti, mais non engagé dans
la contestation.

La commission a disjoint ma proposition en invoquant son
caractère réglementaire. Je m'incline devant sa décision . Toute-
fois, je forme le voeu, monsieur le secrétaire d'Etat, que mon
idée ne soit pas tout à fait abandonnée, au montent de la rédac-
tion du noveau règlement d'application qui suivra la promul-
gation de la loi.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement
approuve l'article 24 de la proposition de loi -tel qu'il a été
modifié par la commission.

Je dois cependant formuler à son sujet une observation . Dans
son texte initial, cet article proposait d'ajouter à l'article 49 de
la loi du 2 janv ier 1968, qui a trait aux actions en nullité de
brevet . un paragraphe 3 rédigé de la manière suivante : A peine
d'irrecevabilité, la demande en nullité et les conclusions doivent
étre notifiées au directeur de l'institut national de la propriété
industrielle qui peut présenter ses observations dans un mémoire
adressé au tribunal et soumis contradictoirement aux parties . v

Devançant un amendement envisagé par le Gouvernement,
la commission, sur la proposition de son rapporteur, n ' a pas
repris cette disposition . S 'il m'est possible de la suivre sur ce
point, je ne peux, en revanche, souscrire pleinement aux motifs
Invoqués dans l'exposé du rapporteur.

Tout d'abord, une erreur doit être rectifiée : le conseil supé-
rieur de la propriété industrielle au sein duquel le problème de
l'intervention du directeur a, en effet, été évoqué, n'a pas rejeté
le texte correspondant ; il l'a seulement écarté de son examen
estimant, à juste titre, que celui-ci relevait de la compétence
du pouvoir réglementaire et était, par conséquent, étranger à la
modification de la loi de 1968.

De fait, le texte proposé avait seulement pour objet d'étendre
aux actions en nullité de brevet une disposition qui existe déjà
en matière de licences obligatoires . Or cette disposition ne
figure pas dans la loi de 1968, mais clans un de ses décrets
d'application, le décret n" 69-975 du 18 octobre 1969 . Ce décret
a été, en son temps, soumis à l'examen du Conseil d'Etat, sa
légalité n'a jamais été contestée et c'est là, me semble-t-il, un
fait qui est déjà susceptible à lui seul d'apaiser quelque peu la
crainte de voir dans la faculté ouverte au directeur de l'institut
national de la propriété industrielle une immixtion inopportune
de l'administration dans l'exercice du pouvoir judiciaire.

Mais il m'apparaît que cette crainte doit entièrement dispa-
raitre si l'on veut bien considérer la mission qui est déjà celle
du directeur de l'institut national de la propriété industrielle
et l'objet du pouvoir d'intervention qui lui serait reconnu.

Ce pouvoir ne serait rien d'autre que le prolongement normal
de l'avis documentaire qu'il lui appartient de délivrer en même
temps que le brevet. A peine est-il besoin de dire que les tribu-
naux ne seraient pas davantage liés par les observations que
le directeur de l'institut présenterait éventuellement en cours
d 'instance qu'ils ne le sont actuellement par l'avis documentaire,
ou par l'avis de l'administration exprimé dans les instances en
concession de licences obligatoires .
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Aussi ajouterai-je que le Gouvernement se réserve le droit
de reprendre dans un décret la proposition de M . Foyer.

M. Jean Foyer. Je vous en remercie, monsieur le secrétaire
d'Etat.

M. le président. Personne ne demande plus la parole?...

Je met,; aux voix l'article '24.

(L'article 24 est adopté.)

Article 25.

M . le président. s. Art. 25 . — L'article 50 de la loi précitée
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

e Art . 50 . — Le ministère public est recevable à demander
l'annulation d'un brevet d'invention.

e Art. 50 bis . — 1. Les décisions portant annulation d'un
brevet d'invention ont effet même à l'égard des personnes qui
n'ont été ni partie ni représentées à l'instance.

e 2 . Les décisions passées en force de chose jugée sont noti-
fiées au directeur de l'institut national de la propriété indus-
trielle, aux fins d'inscription au registre national des brevets.

e 3 . Lorsque la décision annule partiellement une revendi-
cation. elle renvoie le propriétaire du brevet devant l'institut
national de la propriété industrielle afin de présenter une rédac-
tion de la revendication modifiée selon le dispositif du juge-
ment. Le directeur de l'institut a le pouvoir de rejeter la reven-
dication modifiée pour défaut de conformité au jugement, sous
réserve d'un recours devant la cour d'appel de Paris . s

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 23 ainsi
rédigé :

« I . — Supprimer le texte proposé pour l'article 50 de la
loi du 2 janvier 1968.

a II . — En conséquence, rédiger ainsi le premier alinéa
de Partie% 25:

e Le second alinéa de l'article 50 de la loi précitée est
abrogé et remplacé par un article 50 bis ainsi rédigé : »

La parole est à m. le secrétaire d'Etat.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement
vous propose de conserver pour le premier aliéna de I'article 50
de la loi de 1968 la rédaction actuelle : « Le ministère public
peut agir d'office en nullité d'un brevet d'invention ».

La formulation nous parait mieux adaptée à la mission du
ministère public . En outre elle est d'usage dans les textes rela-
tifs à la procédure.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Régis, rapporteur. La commission n'a -pas été saisie
de cet amendement.

M. Jean Foyer. Il ne modifie aucunement le sens du texte.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 23.

(Après une épreuve à main levée déchirée douteuse, l'Assem-
blée est consultée par assis et levé.)

M . le président. L'amendement n'est pas adopté.

Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 25.

(L'article 25 est adopté.)

Article 26.

M. le président. Je donne lecture de l 'article 26:

TITRE VI

DE LA CONTREFAÇON ET DES SANCTIONS

e Art . 26 . — Les articles 51 à 53 de la lei précitée sont
abrogés et remplacés par lés dispositions suivantes :

e Art . 51 . — Toute atteinte portée aux droits du proprié-
taire du brevet, tels qu'ils sont définis aux articles 29, 29 bis,
30 et 30 bis constitue une contrefaçon.

e La contrefaçon engage la responsabilité civile de son auteur.
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c Toutefois, l'offre, la mise dans le commerce, l'utilisation,
le détention en vue de l'utilisation ou la mise dans le commerce
d'un produit contrefait, lorsque ces faits sont commis par une
autre personne que le fabricant du produit contrefait, n ' enga-
gent la responsabilité de leur auteur que si ces faits ont été
commis en connaissance de cause.

a Art. 52. — Les actions en contrefaçon de brevet sont de la
compétence exclusive du tribunal de grande instance.

x Toutes les actions mettant en jeu une contrefaçon de bre-
vet et une question de concurrence déloyale connexe sont por-
tées exclusivement devant le tribunal de grande instance.

a Art . 53 . — 1. L'action en contrefaçon est exercée par le
propriétaire du brevet.

a 2 . Toutefois, le bénéficiaire d'un droit exclusif d'exploita-
tion peut, sauf disposition contraire du contrat de licence,
exercer l'action en contrefaçon si, après mise en demeure, le
propriétaire du brevet n ' exerce pas cette action.

c Le breveté est recevable à intervenir dans l 'instance en
contrefaçon engagée par le licencié conformément à l'alinéâ pré-
cédent.

R 3. Le titulaire d'une licence de droit, d'une licence obliga-
toire ou d'une licence d 'office, visées aux articles 31 bis, 32, 36.
38 et 40, peut exercer l'action en contrefaçon si, après la mise
en demeure, le propriétaire du brevet n'exerce pas cette action.

t 4. Tout licencié est recevable à intervenir dans l'instance
en contrefaçon engagée par le breveté, afin d'obtenir la répa-
ration du préjudice qui lui est propre. s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Régis, rapporteur . Nous abordons, avec les arti-
cles 51 à 53 de la loi de 1968, le problème im portant de la
contrefaçon et la grande nouveauté introduite dans notre droit
par l'auteur de la proposition : la c décorrectionalisation de
la contrefaçon.

Déjà la réforme de 1968 avait atténué le caractère pénal de
la contrefaçon, puisque, contrairement aux dis p ositions de la
loi de 1844 qui faisait de la contrefaçon un délit, même si la
bonne foi du contrefacteur était reconnue, elle ne maintenait
ce caractère délictuel qu'en cas de mauvaise foi ou d'intention
frauduleuse du contrefacteur.

Le système en vigueur est le suivant.

La contrefaçon est d'abord une faute civile . C'est donc le
juge civil qui va statuer le premier sur la validité et la portée
du brevet, ainsi que sur la matérialité de l'atteinte portéé aux
droits du breveté et qui prononcera, le cas échéant, des sanc-
tions civiles.

Après la décision du juge civil —• et seulement après — le
juge correctionnel peut être saisi . Comme je . l'ai déjà indiqué,
le magistrat pénal ne prononcera une peine que dans le cas où
la , contrefacon a été commise de mauvaise foi ou dans une inten-
tion frauduleuse.

Mais cette intervention du juge pénal était extrêmement rare
-et s'est révélée pratiquement inexistante depuis 1968 . En outre.
on enregistre dans le droit européen une tendance générale à
supprimer la sanction pénale de la contrefaçon des brevets.

Votre commission a donc considéré qu'il n'y avait aticune
objection à modifier notre législation dans le sens de la décor.
rectionalisation introduite par la proposition de loi (le M . Foyer.

Elle a toutefois décidé de modifier la rédaction des' articles
nouveaux proposés . Tout d'abord, elle a voulu échapper à la dis-
cussion purement théorique sur la distinction entre le délit
civil et le quasi-délit civil et elle a préféré disposer, dans le
premier paragraphe de l ' article 51 : t La contrefaçon engage la
responsabilité civile de son auteur s.

Une modification du même genre a été opérée au para-
graphe 2 de l'article 51.

Enfin, après avoir décidé ta suppression du paragraphe 4
du texte proposé pour l ' article 51 dans la proposition de
M . Foyer, pour les raisons et avec les conséquences que . j'expli-
citerai dans quelques instants, la commission a refondu en une
nouvelle rédaction le texte proposé pour l'article 51 de la loi
de 1988, les articles 52 et 53 étant ensuite adoptés sans modifi-
cation dans le texte de la proposition de loi n" 2902,

La suppression du quatrième . paragraphe de l'article 51 a été
proposée par votre rapporteur qui a estimé que ce texte, tout
en répondant à un souci légitime de l'administration, constituait

L' administration avait constaté, en le déplorant, que, dans la
procédure d'établissement de l'avis documentaire, procédure que
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je rappelle pour mémoire de façon détaillée dans mua rapport
n" 3217, une certaine proportion de demandeurs négligeaient
de répondre au rapport de recherche . L'administration estime
que ce silence fausse le jeu de l'institution et préjudicie aux
tiers, et c'est la raison pour laquelle votre commission a tenu à
préciser, dans le premier paragraphe de l'article 19 nouveau,
l'obligation, pour le demandeur, de présenter des observations
ou de déposer de nouvelles revendications.

Mais toute obligation, pour être efficace et respectée, doit
être assortie de sanctions.

Le quatrième paragraphe du lexie proposé pour l'artit-1e 51
par la proposition de loi organisait cette sanction . Le texte signi-
fiait en effet que si un demandeur qui n'a pas satisfait à l'obli-
gation de réponse prévue par le première paragraphe de l'arti-
cle 19 intente ensuite une action en contrefaçon. le contre-
facteur peut être exonéré de sa responsabilité.

Mais cette proposition est contestable car, d'une part, il s'agit
d'une sanction indirecte susceptible de n'intervenir que long-
temps après la délivrance du brevet, ce qui compromet par
conséquent la sécurité du breveté et, d'autre part, le breveté
peut se trouver sanctionné alors qu'il a commis une erreur de
bonne foi en ne tenant nas suffisamment compte du rapport (le
recherche.

Votre commission a rué cependant consciente de la nécessité
d'instaurer une sanction, mais il lui est apparu possible de rem-
placer la sanction judiciaire e posteriori prévue par la propo-
sition de loi par un sanction administrative a priori.

Elle a estimé qu'une telle sanction se révélerait préférable,
car elle n'atteindrait que les demandeurs qui auraient com-
plètement négligé de répondre au rapport de recherche et ne
mettrait plus en cause la sécurité future du breveté.

Il fallait donc, si l'on supprimait le quatrième paragraphe
de l'article 51 proposé, modifier le premier paragraphe de
l'article 19, pour lequel la commission vous propose une nouvelle
rédaction, et ajouter, sous l'article 9 de la proposition de loi,
un paragraphe 8" à l'article 16 proposé, paragraphe ainsi rédigé :

8" Lorsque le demandeur n'a pas satisfait à l'obligation
prévue par l'article 19, paragraphe 1 . »

Le but recherché était donc atteint puisqu'une sanction effi-
cace était instaurée et que cette sanction apparaissait préférable
à celle préconisée par la proposition de loi dans le quatrième
paragraphe de l'article 51 nouveau.

Tel est l'esprit dans lequel cette suppression a été décidée.
Votre rapporteur est convaincu que la proposition de loi s 'en
trouve améliorée.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 26.
(L'article 26 est adopté.)

Article 27.

M. le , président. s Art . 27 . — L'article 54 de la loi précitée
est abrogé. s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 27.

mL a article 27 est adopté .)

Article 28.

M . le président . a Art . 28. — L'article 55 de la loi précitée
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

a Art. 55. — Par exception aux dispositions de l ' article 23,
les faits antérieurs à la date à laquelle la demande de brevet
a été rendue publique en vertu de l'article 17 ou à celle de la
notification à tout tiers d'une copie certifiée de cette demande,
ne son pas considérés comme ayant porté atteinte aux droits
attachés au brevet.

« Toutefois, entre la date visée à l'alinéa précédent et celle
de la publication de la délivrance du brevet :

a 1" Le brevet n ' est opposable que dans la mesure où les
revendications n'ont pas été étendues après la première de

une mesure contestable .

ces dates ;

2" Lorsque le brevet concerne l'utilisation d ' un micro-
organisme auquel le publie n'a pas accès, il n 'est opposable
qu'à compter du jour où le micro-organisme a été rendu acces-
sible au public. s
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Lé Gouvernement a présenté un amendement n° 13 ainsi
rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 55 de la loi
n° 68-1 du 2 janvier 1968 par le nouvel alinéa suivant :

« Le tribunal saisi d'une action en contrefaçon sur le
fondement d'une demande surseoit à statuer jusqu 'à la
délivrance du brevet. »

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat. L'amendement pro-
posé a pour objet de maintenir le dernier alinéa de l'article 55
de la loi que la commission a sans doute supprimé par erreur.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Pierre Régis, rapporteur . La suppression de cet alinéa
résulte effectivement d'une erreur matérielle, et la commission
a émis un avis favorable à l'adoption de l'amendement n" 13.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 13.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 28, complété par l'amendement n° 13.

(L'article 28, ainsi complété, est adopté.)

Article 29.

M. le président. « Art . 29 . — La deuxième phrase du premier
alinéa de l'article 56 de la loi précitée est modifiée comme suit :

« Ce droit est ouvert au concessionnaire d'un droit exclusif
d'exploitation sous la condition prévue à l'article 53, para-
graphe 2, ainsi que sous la condition prévue à l'article 53,
paragraphe 3, au titulaire d'une licence de droit, d'une licence
obligatoire ou d'une licence d'office visées aux articles 31 bis,
32, 36, 38 et 40. »

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 29.

(L'article 29 est adopté .)

Article 30.

M . le président . « Art. 30 . — Il est ajouté à la loi précitée
un article 56 bis ainsi rédigé :

« Art . 56 bis. — Dans une instance en contrefaçon introduite
en vertu d'une demande de certificat d'utilité ou d'un certificat
d'utilité, le demandeur devra produire un rapport de recherche
établi dans les mêmes conditions que le rapport prévu à l'ar-
ticle 19, paragraphe 1.

« Dans une instance en contrefaçon introduite sur la base
d ' une demande de brevet ou de certificat d'addition, le deman-
deur devra produire l'avis documentaire établi dans les condi-
tions prévues à l'article 19, paragraphe 1 . s

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 14, ainsi
rédigé :

« Supprimer le second alinéa du texte proposé pour
l 'article 56 bis de la loi n" 68-1 du 2 janvier 1968..

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat. Cet amendement vise
à supprimer le second alinéa de l'article 56 bis, dont le contenu
figure déjà dans la proposition de loi amendée.

D ' une part, la nouvelle rédaction de l ' article 3 de la loi de
1968, telle qu ' elle a été amendée par la commission, pose pour
principe que les dispositions de la loi de 1968 applicables aux
brevets le sont également aux certificats d'addition.

D'autre part, le troisième alinéa de l'article 55 prévoit expli-
citement l'obligation de produire l' avis documentaire imposé
au demandeur dans une action en contrefaçon.

Dans ces conditions, il semble inutile de préciser que le
demandeur devra produire un avis documentaire en cours d'ins-
tance. En effet, cet avis sera, par hypothèse, accessible au
défendeur au moment de la délivrance du brevet.

En revanche, il est souhaitable — comme c'est actuellement
la règle — de disposer que le titulaire de la demande ne peul
engager une action en contrefaçon sans avoir renoncé à l ' étai

blissement différé de l'avis documentaire . Cette disposition
figure déjà dans la nouvelle rédaction de l'article 20 de la loi
de 1968.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Pierre Régis, rapporteur . La commission n'a pas d'objec-
tion à émettre .

	

-

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 14.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 30, modifié par l ' amendement n° 14.

(L'article 30, ainsi modifié, est adopté.)

Articles 31 et 32.

M. le président . c Art . 31 . — L'article 57 de la loi précitée
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Art . 57. — Sur la demande de la partie lésée, et autant
que la mesure s'avère nécessaire pour assurer l'interdiction de
continuer la contrefaçon, les juges pourront ordonner la confis-
cation, au profit du demandeur, des objets reconnus contrefaits,
qui sont la propriété du contrefacteur à la date de l'entrée en
vigueur de l'interdiction, et, le cas échéant, celle des dispositifs
ou moyens spécialement destinés à la réalisation de la contre-
façon.

c Il sera tenu compte de la valeur des objets confisqués dans
le calcul de l'indemnité allouée au bénéficiaire de la condam-
nation. s

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 31.

(L'article 31 est adopté .)

e Art . 32 . — L'article 58 de la loi précitée est ainsi rédigé :

e Art. 58. — Les actions en contrefaçon prévues par la pré-
sente loi sont prescrites par trois ans à compter des faits qui en
sont la cause. s — (Adopté .)

Article 33.

M. le président. Je donne lecture de l'article 33:

TITRE VII

Du certificat d'addition.

e Art, 33 . — La première phrase du troisième alinéa de
l'article 62 de la loi précitée est modifiée comme suit :

e Toute demande de certificat d'addition peut, sur requête du
demandeur, être transformée en une demande de brevet. Lors.
qu'une demande de certificat d'addition ne remplit pas la condi.
tien prévue au premier alinéa ci-dessus, cette transformation
doit, à peine de rejet de la demande, être effectuée dans le
délai prescrit . s

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 15 ainsi
rédigé :

e Au début du texte proposé pour l' article 38 insérer
le nouveau paragraphe suivant:

e L Le deuxième alinéa de l'article 62 de la loi précitée
est abrogé. s

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . Cet amendement est
la conséquenze logique de l'amendement qui a été adopté à
l'article 2 de la proposition de loi . Il a pour effet d'introduire, à
l'article 3 de la loi de 1968, les dispositions qui figurent au
deuxième alinéa de son article 62.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Régis, rapporteur . La commission a émis un avis
favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 15.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n° 16 ainsi rédigé :

«A la fin du second alinéa du texte proposé pour l ' article 33
supprimer les mots : e , à peine de rejet de la demande, s.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat .
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M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat. Les dispositions que
cet amendement tend à supprimer sont désormais incluses dans
la nouvelle rédaction de l'article 16 de la loi de 1968, telle
qu'elle a été amendée par la commission . Je m'en réfère à
l'article 9 de la proposition de loi.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Régis, rapporteur . La commission, tout en recon-
naissant qu'il y a double emploi, estime que les textes de loi
ne sont pas destinés uniquement à des juristes mais à des
usagers, et qu'il est peut-être préférable d'insister gur la sanc-
tion qui risque d'être appliquée pour non-respect des disposi-
tions.

En conséquence, la commission n'a pas adopté l'amendement
du Gouvernement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 16.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 33, modifié par les amendements

adoptés.

(L'article 33, ainsi modifié . est adopté .)

Article 34.

M. le président . « Art . 34 . — L'article 63 de la loi précitée
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

«'Art. 63 . — Le certificat d'addition est soumis aux disposi-
tions de la présente loi . Toutefois, il ne donne pas lieu au
paiement des taxes prévues à l'article 41 . »

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 17 rectifié,
ainsi libellé :

«Rédiger ainsi l'article 34 :
«L'article 63 de la loi précitée est abrogé et remplacé

par les dispositions suivantes :
e Le certificat d'addition ne donne pas lieu au paiement

des taxes prévues à l'article 41 . s

La parole est à M . le secrétaire d 'Etat.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . La noue,,ile rédaction
proposée pour l'article 3 de la loi de 1968, telle qu 'elle a été
amendée par la commission, précise que les dispositions de la
loi sont applicables aux certificats d'addition, sous réserve des
dispositions spéciales prévues aux articles 62 à 66 . Cette pré-
cision rend désormais superflue la répétition de la même règle
à l'article 63 qui doit être modifié en conséquence.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Pierre Régis, rapporteur. La commission est favorable à
cet amendement.

M. le président. La parole est à M . Hamel.

M. Emmanuel Hamel. M . le secrétaire d'Etat a fait référence
aux dispositions des articles 62 à 66 . Or, dans l'exposé sommaire
de l'amendement n° 17 rectifié, il est question des articles 62
à 65 . S'agit-il d'un lapsus linguae ou d'une distinction voulue ?

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . Ce n'est pas un lapsus,
monsieur Hamel . Il s'agit bien des articles 62 à 66.

M. le président. En tout état de cause, monsieur Hamel, l'ex .
posé des motifs d'un amendement n'a pas de valeur législative.

Je mets aux voix l'amendement n 17 rectifié.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, ce texte devient l'article 34.

Articles 35 et 36.

M . le président. « Art. 35 . — Au début de l ' article 64 de la
loi précitée, substituer aux mots a en vertu des articles 32 et 36 s,
les mots : « en vertu des article 31 bis, 32 et 36 s.

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l' article 35.

(L'article 35 est adopté .)

« Art . 36 . — L 'article 65 de la loi précitée est abrogé . s —
(Adopté .)

Article 37.

M. ie président . Je donne lecture de l'article 37:

TITRE VIQ

Dispositions diverses.

e Art . 37 . — Le deuxième alinéa de l'article 67 de la loi pré-
citée est modifié comme suit :

« II prend les décisions prévues par la présente loi . Toute
décision de rejet doit être motivée et notifiée au demandeur
dans les conditions et délais qui seront fixés par décret . s

Je mets aux voix l'article 37.

(L'article 37 est adopté .)

Article 38.

M. le président . « Art . 38 . — L'article 68 de la loi précitée
est modifié comme suit:

e Art . 68 . — 1 . Le contentieux en matière de brevets d'in-
vention relève de l'autorité judiciaire, à l'exception des recours
formés contre les décrets et les arrêtés du ministre chargé de
la propriété industrielle, qui relèvent de la juridiction admi-
nistrative.

« Les actions civiles relatives aux brevets sont portées devant
les tribunaux de grande instance déterminés par un décret pris
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice ; le
décret fixe le nombre de ces tribunaux et le ressort dans lequel
ceux-ci' exerceront les attributions qui leur sont ainsi dévolues.

e Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle au
recours à l'arbitrage, dans les conditions prévues aux arti-
cles 2059 et 2060 du code civil.

« 2 . La cour d'appel de Paris connaît directement des recours
formés contre les décisions du directeur de l'institut national
de la propriété industrielle prises en application de la pré-
sente loi, ainsi que des recours en restauration prévus aux
articles 20 bis et 48. Toutefois, le directeur de l'institut national
de la propriété industrielle est habilité à . statuer sur les recours
en restauration lorsque l'erreur dans le taux des taxes, l ' erreur
de l ' administration ou le décès du titulaire du brevet sont
invoqués à titre d'excuse légitime . Nonobstant l'expiration des
délais prévus ,aux articles 20 bis et 48, la cour d'appel, saisie
d'un recours contre une décision du directeur de l'institut natio-
nal de la propriété industrielle ayant rejeté une action en res-
tauration, peut connaitre des autres excuses susceptibles d'être
invoquées par le demandeur. s

M . Foyer a présenté un amendement, n" 30, ainsi rédigé :

e Au début du deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article 68 de la loi n" 68-1 du 2 janvier 1968, substituer
aux mots : «Les actions civiles relatives aux brevets s, les
mots : « Les questions de validité, de déchéance et de contre-
façon de brevets s.

La parole est à M . Foyer.

M. Jean Foyer . II s'agit de déterminer l'étendue de la compé-
tence exclusive du tribunal de grande instance en matière de
brevets d'invention.

Le texte de la proposition de loi que j'ai eu l'honneur de
présenter précisait, dans le deuxième alinéa de l'article 38 que
« les questions de validité, de propriété et de contrefaçon des
brevets d'invention, posées à titre principal ou incidentes, sont
portées devant les tribunaux de grande instance déterminés par
un décret . . . s

La commission a remplacé la formule : a Les questions de vali-
dité, de propriété et clé contrefaçon de brevets d'inventions,
posées à titre principal ou incidentes » par une formule plus
large : e Les actions civiles relatives aux brevets sont portées . .. e.

Je ferai d'abord observer que, désormais, en matière de bre-
vets, toutes les actions seront civiles puisque nous avons, tout
à l'heure, effacé le caractère pénal de la contrefaçon. Cette
formule, qui a été reprise de la loi de décembre 1964 sur les
marques pour lesquelles la contrefaçon continue à présenter un
caractère pénal convient donc mal désormais en matière de
brevets.

Cela dit, il est un peu excessif d'étendre à ce point la compé-
tence des tribunaux de grande instance en matière de brevets
d'invention, car cette notion d'actions civiles relatives aux
brevets d ' invention est vraiment extrêmement large .
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Quelle est la justification de cette compétence exclusive des
tribunaux de grande instance ?

Elle réside essentiellement dans la spécialisation que, depuis
1968, on a essayé de faire acquérir à un petit nombre de tribu-
naux pour tenir compte de l'extraordinaire technicité des
affaires de brevets . Cette technicité a lieu de s'exprimer et de
se manifester lorsqu'il s'agit de connaître de la validité d'un
brevet, c'est-à-dire d'indiquer si les revendications sont s anté-
riorisées » ou non, si vraiment le passage de l'état de la tech-
nique tel qu'il est révélé par l'avis documentaire, par le rapport
de recherche, aux revendications était évident pour un homme
du métier, ou si, au contraire, il n'était pas évident . Il s'agit
de savoir si le dispositif incriminé constitue une contrefaçon
ou non.

Il est logique que l'on réserve aux magistrats que l'on a
spécialisés l'examen de telles questions, que celles-ci se posent
à titre principal ou à titre incident à propos d'une autre
affaire dans laquelle elles constituent alors une question pré-
judicielle.

Mais il est d'autres affaires qu'il n'apparait pas indispensable
de déférer au tribunal de grande instance dont la procédure est
plus complexe et plus coûteuse à cause de l'obligation de repré-
sentation qu'elle comporte . Supposons qu'un breveté non
commerçant ait concédé une licence, qu'il ait une créance de
redevance contre son licencié et que la somme due entre dans
la compétence, en premier ressort, du tribunal d'instance. Pour-
quoi, dans ce cas, empêcher ce breveté d'assigner son licencié
devant le tribunal d'instance et l'obliger à constituer avocat
pour postuler devant le tribunal de grande instance?

Mon amendement tend donc à revenir à la rédaction initiale
de la proposition de loi . Ce point est le seul du reste sur lequel
j'aurai combattu la commission, puisque je me suis rallié à ses
propositions sur tous les autres sujets quand elle n'était pas
de mon avis.

M. ie président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Régis, rapporteur . La commission n'a pas été saisie
de l'amendement présenté par M . Foyer, et elle n'a donc pas
examiné le problème au fond . Je ne peux que m'en tenir au
texte qu'elle a adopté.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . Monsieur le prési-
dent, le Gouvernement est sensible à la qualité de la démons-
tration de M . Foyer, et il s'en remet à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 30.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 38, modifié par l'amendement n° 30.

(L'article 38, ainsi modifié, est adopté .)

Article 39.

M. le président . e Art . 39. — Il est ajouté à la loi précitée
un article '70 bis ainsi rédigé :

e Art . 70 bis . - En cas de circonstances exceptionnelles affec-
tant le fonctionnement normal des 'communications, les délais
fixés par la présente loi et les textes pris pour son application
peuvent être prorogés ou rouverts par décret .»

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 39.

(L'article 39 est adopté.)

Après l'article 39.

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende.
ment n v 18 ainsi rédigé :

t Après l'article 19, insérer le nouvel article suivant :

e Il est ajouté à la loi précitée un article 70 ter nouveau
ainsi rédigé :

e Art . 70 ter . — A moins qu'il ne soit manifeste que
l'invention n'est pas brevetable, le montant des taxes per-
çues au profit de l'INPI est réduit pour les personnes phy-
siques domiciliées en France et dont les ressources sont
insuffisantes pour justifier leur imposition au titre de l 'im-
pôt sur le revenu des personnes physiques .»

La parole est à M. le secrétaire d'Etat .

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . Cet amendement tend
à réduire le montant des taxes pour les personnes dont les res-
sources sont insuffisantes pour justifier leur assujettissement à
l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

Je demande à l'Assemblée de partager sur ce point les pré-
occupations sociales du Gouvernement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Pierre Régis, rapporteur. La commission, très sensible aux
préoccupations d'ordre social du Gouvernement, a émis un avis
faverabie.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 18.
(L'amendement est adopté.)

M . le président; Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n' 19 ainsi rédigé :

e Après l'article 39, insérer le nouvel article suivant

e Il est ajouté à la loi précitée un article 72 bis nouveau
ainsi rédigé :

e Art . 72 bis . — e Aucune disposition de la présente loi
ne peut être interprétée comme retirant aux Français le
droit qui leur est conféré par la loi du 4 avril 1931 de
revendiquer l'application à leur profit des dispositions de
la convention internationale pour la protection de la pro-
?riété kndustrielle, signée à Paris, le 20 mars 1883, ainsi que
des arrangements, actes additionnels et protocoles de clô-
ture qui ont modifié ou modifieront ladite convention, dans
tous les cas où ces dispositions sont plus favorables que la
loi française pour protéger leurs droits de propriété indus-
trielle . »

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . Il convient de tirer
les conséquences d'un arrêt du Conseil d'Etat rendu le
22 février 1974 en matière de marques, et relatif à l'application
de la loi du 4 avril 1931.

Cette loi revêt une importance particulière, puisqu'elle met
les Français à l'abri des dispositions internes qui se trouveraient
en retrait par rapport aux dispositions conventionnelles dont les
étrangers pourraient se prévaloir dans notre pays.

L'amendement proposé à l' Assemblée tend à lever toute
ambiguïté en confirmant que la loi du 4 avril 1931 reste bien
en vigueur.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Pierre Régis, rapporteur . La commission a émis un avis
favorable!

M. Je président. Je mets aux voix l'amendement n° 19.
(L'amendement est adopté.)

Articles 40 à 42.

M . le président . e Art. 40. — A la fin du troisième alinéa de
l'article 73 de la loi précitée, le membre de phrase : e l'avis de
nouveauté établi contradictoirement comme il est dit à l ' ar-
ticle 20 ci-dessus r est remplacé par le membre de phrase
suivant : c un rapport de recherche établi dans les mêmes
conditions que le rapport de recherche prévu à l'article 19,
paragraphe 1 s.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 40.

(L'article 40 est adopté .)

e Art. 41 . — Les demandes de brevets et brevets déposés
avant !e jour de l'entrée en vigueur de la présente loi resteront
soumis aux - règles applicables à la date de leur dépôt.

e Toutefois, les dispositions de la présente loi seront immé-
diatement applicables à l'exercice des droits résultant de ces
brevets et demandes de brevets, ainsi qu'à la poursuite de
l 'instruction des demandes de brevet pour lesquelles le premier
projet d'avis documentaire n'aura pas encore été établi.

e Dans un délai de deux ans à compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, les titulaires des brevets visés au troi-
sième alinéa de l'article 73 de la loi modifiée du 2 janvier 1968
auront la faculté de demander qu ' un avis documentaire soit
établi contradictoirement comme il est dit à l'article 19 de
la loi précitée A défaut par eux de bénéficier de cette faculté,
ils ne seront plus recevables ultérieurement à modifier les
revendications du brevet délivré. » — (Adopté .)
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e Art. 42. — Le texte de la loi n" 68-1 du 2 janvier 1968, tel
qu'il est modifié par les dispositions des articles qui précèdent,
sera annexé à la présente loi et publié en même tem ps que
celle-ci . Ladite loi prend le titre de e Loi sur les brevets d'in-
vention '.

e Il sera procédé par décret en Conseil d'Etat, après avis
de la commission chargée d'étudier la codification et la simpli-
fication des textes législatifs et réglementaires, à la réunion
des dispositions de nature réglementaire relatives aux brevets
d'invention, sous'le titre de règlements p our l'application de
la loi sur les brevets d'invention. » — (Adopté .)

Article 43.

M. le président, a Art. 43 . — La présente loi entrera en vigueur
le

	

janvier 1978 . a

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 20 ainsi
libellé :

e Rédiger ainsi l'article 43 :
e La présente loi entrera en vigueur au plus tard le

premier jour du douzième mois suivant sa publication au
Journal officiel . Des décrets en Conseil d'Etat en fixeront
les modalités d'application .s

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'État . Dans sa rédaction
actuelle, l'article 42 de la proposition de loi fixe au 1" jan-
vier 1978 la date de son entrée en vigueur.

Toutefois, sur plusieurs points, cette entrée en vigueur supose
que soient modifiées diverses dispositions du décret n" 68-1100
du 5 décembre 1968 qui fixe les modalités d'application de la
loi du 2 janvier 1968.

Ces modifications ne peuvent matériellement être élaborées
et promulguées pour la date proposée.

Il semble raisonnable, dans ces conditions, de reprendre la
formule qui avait été retenue au premier alinéa de l'article 73
de la loi du 2 janvier 1968.

Tel est l'objet du présent amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Régis, rapporteur . La commission a parfaitement
admis la- validité des arguments du Gouvernement, et elle a
émis un avis favorable.

Le président. Je mets aux voix l'amendement .n" 20.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'article 43.

Après l'article 43.

M. le président. M. Régis a présenté un amendement n° 21
ainsi rédigé :

« Après . l'article 43, insérer le nouvel article suivant :

e La présente loi est applicable dans les territoires
d'outre-mer de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie fran.
çaise, de Wallis et Futuna et des terres australes et antarc-
tiques françaises . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Régis, rapporteur . Il s'agit d'un amendement de
pure forme qui tend à réparer une omission.

Il est en effet communément admis- que lorsqu'une loi est
applicable dans les territoires d'outre-mer, les dispositions ulté-
rieures qui modifient cette loi sont également applicables dans
ces territoires . C'est la raison pour laquelle votre rapporteur
n'avait pas estimé utile de présenter un tel amendement en
commission.

A la réflexion, il est cependant apparu que, pour lever toute
ambiguïté, ce qui va sans dire allant encore mieux . en le disant,
un tel amendement n'était pas entièrement superflu.

A la différence du texte de 1968, le présent amendement ne
vise plus que les quatre territoires d'outre-mer subsistant aujour-
d'hui.

En effet, Saint-Pierre-et-Miquelon est devenu un département
et la nouvelle loi s'y appliquera de plein droit sans aucun doute
possible.

Quant à Mayotte, elle n'a pas non plus à être visée, car le
droit qui s'y applique est, pour l'essentiel, celui de l'ancien
territoire des Comores . Or l'article 74 de la loi de 1968 sur les

brevets, qui en prévoyait l'application à certains territoires
d'outre-mer seulement, ne visait pas les Comores . Il n'y a donc
pas lieu ici de mentionner Mayotte.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement 4

M . Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement
accepte cet amendement.

M . le président . La parole est à M. Foyer.

M . Jean Foyer . J'éprouve quelques doutes quant à l'appli•
cation du texte à Mayotte, même si cette question revêt une
importance pratique assez faible étant donné le décollage tout
relatif de l'industrialisation de cette île.

Je crois me souvenir que ,si la loi de 1968 ne s'est pas
appliquée aux Comores, c'est parce qu'à cette époque le statut
de ce territoire était déjà profondément décentralisé dans
le domaine législatif . Il existait une chambre des députés qui
avait un pouvoir quasi législatif dans toutes sortes de domaines,
notamment dans celui du droit commercial . C ' est pourquoi le
Parlement, légiférant en matière de brevets en 1968, avait éla-
boré un texte qui n'était pas applicable dans le territ oire d'outre-
mer des Comores. .

Aujourd'hui, trois des îles sont devenues indépendantes . Le
problème ne se pose donc plus pour elles . Le statut de Mayotte,
que l'on peut appeler départemental bien qu'il n'en ait pas
le nom, n'a pas le degré d'autonomie qui était celui du ter-
ritoire des Comores : il n'existe pas, à Mayotte, de chambre
des députés ayant un pouvoir quasi législatif, Il serait donc
préférable, me semble-t-il, d'ajouter aux territoires d'outre-mer
déjà énumérés, Pile de Mayotte qui n'entre d'ailleurs pas dans
la catégorie des territoires d'outre-mer.

Je dépose donc un sous-amendement qui serait ainsi rédigé :

« Dans le texte de l'amendement n" 21, après les mots :
«La présente loi est applicable s, insérer les mots : e à
Mayotte et s..

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Pierre Régis, rapporteur. Je comprends très bien le point
de vue de M . Foyer. Mais la loi de 1968 excluait Pile de Mayotte
de son champ d'application . Il faudrait donc rédiger ainsi le
sous-amendement qu'il propose : « La loi précitée de 1968 et
la présente loi sont applicables à Mayotte . .. ».

M . le président. La parole est à M. Foyer.

M. Jean Foyer. La loi de 1968; étant donné qu'elle n'a pas
été expressément étendue à Pile de Mayotte, n'y est pas appli-
cable . Si l'article aditionnel après l'article 43 dispose : e La
présente loi est applicable à Mayotte . . . s, le texte qui entrera en
vigueur à Mayotte sera celui résultant de nos délibérations qui
s'y appliquera ab initie.

Il est évident que la loi de 1968 ne s'y sera jamais appliquée
mais cela n'a pas d'importance.

M. Emmanuel Hamel . C'est évident !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de
M . Foyer.

(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 21, modi-
fié par le sous-amendement . de M. Foyer.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

Seconde délibération de la proposition de loi.

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée qu 'en
vertu de l'article 101 du règlement, le Gouvernement demande
qu'il soit procédé à une seconde délibération de l'article 2 bis
nouveau de la proposition de loi, article additionnel introduit
par l'amendement n" 25.

La seconde délibération est de droit.

La commission est-elle prête à rapporter immédiatement?

M. Pierre Régis, rapporteur. Oui, monsieur le président. -

M . le président. Je rappelle qu'en application de l'article 101
du règlement, le rejet des nouvelles propositions de la commis-
sion ou du Gouvernement et des amendements vaut confir-
mation de la décision prise en première délibération .
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1
Article 2 bis (nouveau).

M. le président. L'Assemblée a adopté, en première délibéra-
tion, l'article 2 bis nouveau suivant :

t L'inventeur a le droit, à l'égard du titulaire de la
demande de brevet, ou du brevet, d'être désigné en tant que
tel auprès de l'Institut national de la propriété industrielle.

a La désignation doit être faite dans la demande de
brevet ; si le déposant n'est pas l'inventeur ou l'unique
inventeur, cette désignation doit comporter une déclaration
indiquant 'l'origine de l'acquisition du droit au brevet.

s L'absence ou l'inexactitude de cette déclaration est
punie des peines prévues à l'article 154 du code pénal.

e L'inventeur désigné doit être mentionné clans toutes les
publications de la demande ou du brevet ; il peut renoncer
à ce droit. s

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 1 ainsi
rédigé :

s Supprimer l'article 2 bis nouveau . s

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Antoine Refenacht, secrétaire d'Etat . Mesdames, messieurs,
le Gouvernement demande une seconde délibération de l'arti-
cle 2 bis nouveau parce que, ainsi que je l'ai indiqué tout à
l'heure, l'article 4 de la loi de 1968 répond déjà au souci exprimé
au premier et au dernier paragraphe de cet article . Quant au
droit au brevet, il relève de la compétence des tribunaux judi-
ciaires.

Il ne convient pas d'alourdir la procédure administrative par
l'instauration d'un système déclaratif. Dans ces conditions, il
ne parait pas souhaitable au Gouvernement de maintenir l'arti-
cle additionnel qui résulte de l'adoption de l'amendement n° 25
de M . Boulloche.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M.` Pierre Régis, rapporteur . Si la commission n'a pas été
appelée à délibérer sur l'amendement n° 25 que l'Assemblée
a adopté en première délibération, il est certain que les dispo-
sitions de l'article 2 bis nouveau qui en résulte ne paraissent
pas conformes à l'esprit général du texte adopté par la com-
mission, que les votes de cet après-midi ont amélioré, mais n'ont
pas transformé.

C'est pourquoi la commission préférerait que l'Assemblée s'en
tienne à l'esprit du texte de la commission et adopte l'amende-
ment de suppression du Gouvernement.

M. le président. La parole est à M . Boulloche.

M. André Boulloche. Je n'en ferai pas un point de fond, mais
comment M . Régis peut-il donner l'avis de la commission sur
un texte qu'elle n'a pas examiné ?

M. Jacques Fouchier, président de la commission . I•I ne l'a
pas donné !

M. André Boulloche . II vient de dire, si je ne m'abuse : s La
commission estime que . . . s.

M . Jacques Fouchier, président de la commission. II a donné
son avis par rapport à l'esprit général du texte adopté par la
commission et par l'Assemblée.

M. Pierre Régis, rapporteur . J'ai dit : s La commission pré-
férerait. s

M . André Boulloche. M . Régis peut donner son avis personnel,
éventuellement celui du président de la commission, mais il ne
peut pas donner l'avis de la commission.

Cela étant dit, je suis surpris que le Gouvernement recoure
à la procédure de la seconde délibération à l'encontre de mon
amendement n° 25, devenu l'article 2 bis.

Que dispose, en effet, l 'article 4 de la loi de 1968 ? Que :
a L'inventeur a le droit d'être mentionné comme tel dans le
brevet ; il peut également s'opposer à cette mention . s

Que propose l'amendement n° 25 ? Que : e L'inventeur a le
droit, à l'égard du titulaire de la demande de brevet, ou du
brevet, d'être désigné en tant que tel auprès de l'institut national
de la propriété industrielle. s Cet alinéa vise lé cas où le titu-
laire de la demande de brevet n'est pas l'inventeur.

L'alinéa suivant indique que : . La désignation doit être faite
dans la demande de brevet ; s — ce n'est donc pas le brevet
lui-même, mais la demande qui doit comporter la désignation

de l'inventeur — s . . . si le déposant n'est pas l'inventeur ou
l'unique inventeur, cette désignation doit comporter une décla-
ration indiquant l'origine de l'acquisition du droit au brevet . s

Vient alors l'indication des sanctions :
s L'absence ou l'inexactitude de cette déclaration est punie

des peines prévues à l'article 154 du code pénal.
a L'inventeur désigné doit être mentionné dans toutes les

publications de la demande ou du brevet ; il peut renoncer à
ce droit . »

Par rapport à l'article 4 de la loi de 1968, notre texte explicite
donc un droit moral élémentaire, qui est d'ailleurs reconnu
sur le plan international . Les inventeurs sont facilement exploités.
Je dirai presque qu'ils le sont par nature. C'est vrai pour les
inventeurs salariés, comme pour les autres salariés . Ils doivent
donc être défendus contre ceux qui sont prêts à s'emparer de
leurs inventions, ce qui arrive très fréquemment.

Dès lors, il est parfaitement logique de réclamer que la
demande de brevet mentionne l'inventeur . Cette mesure n'alour-
dirait pas la procédure administrative ; elle apporterait une véri-
table garantie à l'inventeur qui serait constamment protégé au
cours de la procédure d'enregistrement, laquelle est relativement
longue et compliquée . C'est pourquoi j'insiste pour que l'Assem-
blée ne se déjuge pas.

Moralement, il est de notre devoir de protéger les inventeurs,
dont nous attendons beaucoup dans différents domaines, notam-
ment dans le domaine économique. Il ne s'agit pas, pour autant,
de leur faire reconnaître des droits pécuniaires, mais simple-
ment de faire en sorte que leur nom ne disparaisse pas de
leurs inventions . Nous avons tous des exemples où tel n'a pas
été le cas.

Notre proposition, qui est conforme à la législation interna-
tionale, devrait donc être confirmée par l'Assemblée.

M. le président . La parole est à M. Foyer.

M. Jean Foyer . Alors, que, sur la philosophie de l'affaire, je
serais personnellement assez proche de M . Boulloche, j'estime
que, sur le plan technique, il est difficile d'accepter les dispo-
sitions qu'il nous propose.

En réalité, l'article 2 bis traite deux problèmes différents :
le droit moral de l'inventeur et la propriété de l'invention.

Pour ce qui est du droit moral de l'inventeur, quelle que soit
la rédaction que l'oa adopte, que l'on s'en tienne à l'article 4
de la loi du 2 janvier 1968 ou que l'on démarque l'article cor-
respondant de la convention de Munich — qui en dit d'ailleurs
moins que notre droit interne — on peut considérer que le pro-
blème est réglé.

Il l'est, au demeurant, par un autre texte, supérieur aussi
bien à la loi interne qu'à la convention de Munich, qui est un
des articles de la convention d'union signée à Paris en 1883.
Par conséquent, le droit pour l'inventeur d'être mentionné dalla
l'invention, comme d'ailleurs de renoncer à l'être, résulte du
droit unioniste dont le bénéfice peut être invoqué en France par
application de la loi du 4 avril 1931.

Ouvrant ici une parenthèse, j'indique que la jurisprudence
marque actuellement certaines hésitations sur le point de savoir
si cette loi, connue sous le nom de loi Le Plaisant, est encore
en vigueur ou si elle ne l'est plus, certains ayant soutenu que
l'entrée en vigueur des dispositions sur les traités édictées
par les constitutions de 1946 et de 1958 aurait eu pour consé-
quence de l'abroger.

A mon sens, l 'entrée en vigueur de ces dispositions n'a aucune
influence sur la validité de la loi du 4 avril 1931 et je serais
heureux que M . le secrétaire d'Etat et M . le rapporteur veuil•
lent bien confirmer cette interprétation.

Le problème du droit moral de l'inventeur — disais-je — est
réglé très convenablement par les textes en vigueur.

M . Boulloche et ses collègues proposent en fait de régler un
second problème, qui est celui de la propriété de l'invention.
Or, s'il devait y avoir contradiction, elle serait entre l'arti-
cle 2 bis tel qu'il résulte de l'adoption de l'amendement n" 25
et l'amendement n° 1 du Gouvernement, avant l'article que
nous avons voté tout à l'heure, amendement dont le troisième
alinéa, emprunté, je crois bien, à la convention de Munich,
dispose que e Dans la . procédure devant l'Institut national de
la propriété industrielle, le demandeur est réputé avoir droit
au titre de propriété industrielle s.

Noirs avons donc voté un texte aux' termes duquel le dépôt
fait présumer la propriété du déposant. Or, selon l'article 2 bis,
le déposant, en toute hypothèse, devrait justifier qu'il est bien le
propriétaire de l'invention.
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Pour des raisons pratiques je rejoindrai, sur ce point, les
sentiments, j'allais dire : réservés, du rapporteur à l'égard de
l'extension des pouvoirs de l'Institut national de la propriété
industrielle . Je ne pense pas, en effet, qu'il faille faire de cet
organisme le juge, en quelque sorte, des droits de propriété
du déposant qui lui présente une demande de brevet.

Vous demandez à cet institut, monsieur Boulloche, une appré-
ciation, une interprétation qu'il n'est pas en mesure de faire.
Les règles actuellement en vigueur, qu'elles résultent de la
jurisprudence ou des conventions collectives sur la propriété des
inventions de salariés, sont très souvent, en fait, d'une applica-
tion très difficile, qui exige un débat contradictoire.

Je ne vois pas, honnêtement, comment, en l'état actuel de son
organisation, il est possible de demander .à l'Institut national de
la propriété industrielle de se charger d'une tâche de cette
nature qui est, au premier chef, juridictionnelle.

C'est la raison pour laquelle, tout en souhaitant, comme M . Boul-
loche, que le problème des inventions de salariés trouve sa
solution dans une loi moderne et équitable, je ne crois pas que
l'on puisse résoudre ce problème à la faveur d'une disposition de
procédure dont l'application est de nature à provoquer le trouble
et la confusion dans l'application de la loi sur les brevets.

M . le président . La parole est à M . Boulloche.

M. André Boulloche. Derrière les raisons pratiques qu'il
invoque, M. Foyer pose clairement la question.

J'avais indiqué que nous insistions sur deux éléments : d'une
part, ue brevet fort, et par conséquent le renforcement de
l'Institut national de la propriété industrielle : d'autre part, la
reconnaissance et la promotion des inventeurs salariés . Je
constate, une fois de plus, qu'il existe nombre d'excellentes rai•
sons pour enterrer nos propositions !

Nous tenions à marquer la différence entre le déposant et
l'inventeur et nous avions pris, effectivement, position pour
l'inventeur chaque fois qu'une divergence de vue ou d'intérêt
peut l'opposer au déposant . La position de M . Foyer va dans le
sens à la fois d'un affaiblissement ou, tout au moins, d'un non-
renforcement de l'Institut national de la propriété industrielle et
de la situation de l'inventeur salarié.

Par conséquent, il est clair que nos positions sont opposées
sur les questions de fond et non pas uniquement de procédure
administrative ou de raison pratique.

M. le président. La parole est à M. Foyer.

M . Jean Foyer. Les derniers propos de Ni . Boulloche, qui a
paru douter à la fois de l'intérêt que je porte au problème des
inventions de salariés et de la sympathie que j'ai pour l'Institut
national de la propriété industrielle, me peinent quelque peu.
Tous mes efforts, au contraire, n'ont-ils pas tendu à renforcer
le rôle et les fonctions de cet établissement public ?

Mais enfin, il faut voir les choses comme elles sont. Il résulte
du droit commun des inventions de salariés que, dans certains
cas, l'invention faite par le salarié est la propriété exclusive de
l'employeur, dans d'autres cas qu'elle est la propriété exclusive
du salarié et que, dans une troisième série de cas, elle est
la copropriété de l'employeur et du salarié.

Comment voulez-vous faire juge de ces questions l'Institut
de la propriété industrielle au moment où l'on va déposer entre
ses mains une demande de brevet Vous lui demandez d'accoua-
plir un travail pour lequel il n'est pas fait . Il est fait pour
accomplir un travail technique . Je crois qu'il faut développer
ses pouvoirs dans ce domaine — nous l'avons d'ailleurs fait
aujourd'hui d'une façon notable — mais on ne peut pas lui
demander de se faire juge de questions- de propriété et de
questions de pur droit.

Par conséquent, la sagesse est, je le crois, d 'adopter l'amen-
dement du Gouvernement.

Mais je constate, monsieur le secrétaire d ' Etat, monsieur le
rapporteur vous n'allez pas vous en tirer à si bon compte —
que vous . n'avez .pas répondu à ma question et que vous n'avez
pas confirmé que vous partagiez ma conviction, à savoir que la
loi du 4 avril 1931 est toujours en vigueur et que les natio-
naux français peuvent en invoquer le bénéfice.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d' Etat.

M. Antoine Rufenacht, secrétaire d'Etat. Le maintien en
vigueur dés dispositions de la loi de 1931 a fait l'objet d ' un
amendement n" 19 que l'Assemblée a adopté il y a quelques
instants .

SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1977

M. Pierre Régis, rapporteur . J'allais répondre la même chose.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1.
(L'u eudeuuueut est adopté.)

M. le président. En conséquence, l'article 2 bis nouveau e .:t
supprimé.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi.

(L'ensemble de lu proposition de loi est adopté .)

DISPOSITIONS DIVERSES EN MATIERE DE PRIX

Discussion, après déclaration d ' urgence, d 'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, après
déclaration d'urgence, du projet de loi relatif à diverses dispo-
sitions en matière de prix (n 3147, 3215).

La parole est à M. Cressard . rapporteur de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan.

M . Jacques Cressard, rapporteur . Monsieur le président, mes-
dames, messieurs, le projet de loi relatif à diverses dispositions
en matière de prix, qui vous est soumis . constitue une partie
des mesures que le Gouvernement entend appliquer pour tenter
de contrôler l'évolution des prix durant l'année 1978 . Ces
mesures étant le prolongement de celles qui ont été prises
depuis quinze mois, il parait utile, avant d'examiner le contenu
du projet de loi, de rappeler la poiitique des prix poursuivie
par le Gouvernement depuis l'été dernier.

Après avoir bloqué durant le dernier trimestre de 1976 les
prix de tous les services et de tous les produits, à l'exception
de certains produits alimentaires, le Gouvernement a mis en
place divers mécanismes tendant à encadrer l'évolution des
prix au cours de l'année 1977 . Ainsi . clans le cadre de la pro-
cédure dite des engagements de modération, l'augmentation des
prix à la production des produits industriels n'a été acceptée
par les pouvoirs publics que dans des limites comprises entre
5,5 p . 100 et 6 .5 p . 100. Pour la distribution des produits manu-
facturés, le principe de la stabilité des marges en pourcentage,
exercice sur exercice, a été maintenu. En ce qui concerne les
prestations de service, les hausses prévues par les accords natio-
naux professionnels n'ont pas dépassé généralement 6.5 p. 100.
L'ensemble de ce dispositif a été établi par voie réglementaire.

Au surplus, le Gouvernement a demandé au Parlement d'adop .
ter des mesures visant à iigliter à 6,5 p . 100 l'augmentation
des prix des loyers et de l'eau . De plus, la loi a placé dans
le champ d'application de l'ordonnance de 1945 relative aux
prix certaines activités de transports qui, auparavant, en étaient
totalement ou partiellement exclues et, dans ce cadre, les hausses
autorisées n'ont pas été supérieures à la norme de 6,5 p . 100 . -

Le dispositif mis en place n'a pas permis au Gouvernement
d'atteindre les buts qu'il s'était assignés . L'indice mensuel des
prix à la consommation a augmenté de 9,7 p . 100 pour les
douze derniers mois connus et de 7,4 p . 100 pour les neuf pre•
miers mois de 1977 . Certes, ce dernier pourcentage recouvre
des hausses contrastées : 11 p . 100 pour le poste e alimenta•
tien » et 5,2 p . 100 pour le poste « produits manufacturés n . Mais
même cette augmentation ne peut être considérée comme satis'
taisante, d'abord parce qu'elle est très sensiblement supérieure
à celle qui a été enregistrée dans d'autres pays, ensuite parce
qu'il faut tenir compte de l'effet de la baisse de la TVA, effet
estimé à 1,8 p . 100. Si l'on opère cette correction, les prix
des produits manufacturés enregistrent une hausse de 7 p . 100
pour les neuf premiers mois de l'année.

Pour tenter de freiner la hausse des prix des produits ali•
mentaires, diverses mesures, qu 'il ne paraît pas indispensable de
rappeler, ont été adoptées récemment.

Pour 1978, le Gouvernement envisage de reconduire le dis .
positif réglementaire existant actuellement et, comme l'an
dernier, il nous demande de compléter son dispositif dans les
domaines qui sont de notre compétence . Le projet qu'il nous
présente limite à 6,5 p . 100 la hausse des prix des loyers et
à 6 p . 100 celle des prix de l'eau ; d'autre part, il place à nou-
veau les transports dans le champ d'application de l'ordonnance
de 1945 ; dans ce cadre, les tarifs seront généralement plafon-
nés . à 6 p . 100, ce qui correspond à la norme arrêtée pour
1978.

En ce qui concerne les loyers, il n'a pas été possible à la
commission des finances d'apprécier l'importance économique
des mesures proposées . Faute de données statistiques, l'adminis-
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tration n'a même pas pu nous indiquer le nombre de logements
qui entraient dans le champ d'application du projet de loi. Cette
carence pose un réel problème . Un dossier économique aurait
certainement permis au Gouvernement et au Parlement de juger,
en meilleure connaissance de cause, de l'opportunité de certaines
dispositions particulières . La complexité de ce texte est aggravée
par l'ignorance où nous sommes de sa portée exacte . Tout se
passe comme si les auteurs du texte avaient entendu remédier
aux effets de la hausse des prix dans quelques cas précis . Mais
l'analyse exhaustive des différents cas d'espèce reste à faire et,
faute de cette analyse, aucune idée directrice ne paraît avoir pré-
sidé à l'élaboration des articles du projet concernant les loyers.

M . André Fenton . Très bien !

M. Jacques Cressard, rapporteur. Le projet de loi prévoit
principalement une limitation de la hausse des loyers seulement
pour les logements dont les loyers sont fixés par des baux
comportant une clause d'indexation . L'augmentation de ces loyers
est plafonnée à 6,5 p . 100 ou à 85 p . 100 de l'évolution de
l'indice indiqué dans le bail, selon les cas qui sont précisés
dans le projet . Pour les autres logements et sous réserve qu'il
ne s'agisse pas d'HLM ni d'habitations régies par la loi de 1948,
qui sont soumises à une réglementation spéciale, les loyers pour-
ront être arrêtés librement.

La commission des finances a regretté la complexité des arti-
cles relatifs aux loyers . Pour tenter de les clarifier et de les
simplifier, elle a adopté de nombreux amendements. Elle a
ensuite accepté, dans son principe, le système proposé, après
que plusieurs commissaires aient fait remarquer que, pour les
organismes qui louent des logements sociaux, le plafonnement
allait accroître leurs difficultés financières et les empêcher
d'effectuer les réparations qui s'avèrent nécessaires pour la
conservation de leur parc immobilier . Nos collègues demandent
que ces organismes bénéficient, pour le remboursement (le leurs
emprunts, d'un moratoire d'un montant égal au manque à gagner
résultant du plafonnement des loyers.

En ce qui concerne les prix de l'eau, le Gouvernement pro-
pose de limiter à 6 p. 100 les hausses pouvant intervenir en
1978. Une !elle mesure a été vivement critiquée pour les prin-
cipaux motifs suivants : il appartient aux communes, et à elles
seules, de fixer le prix de l'eau.

M . Robert Wagner . Très bien!

M. Jacques Cressard, rapporteur. Les hausses constatées
durant les dernières années sont dues essentiellement à l'aug-
mentation des taux des redevances . Le plafonnement des prix
ne permettra pas, faute d'autofinancement, d'engager les inves-
tissements nécessaires pour assdrer dans de bonnes conditions
un tel service public. Cette mesure peut donc entrainer un
certain gaspillage.

Si la limitation des prix ne s'appliquait qu'à l'eau distribuée
par les services concédés ou affermés, le problème ne serait
pas pour autant résolu . Ainsi, à Rennes, la compagnie fermière
a dû et devra augmenter, dans une proportion assez forte, les
tarifs de l'eau afin que les ressources nécessaires soient trouvées
pour pouvoir payer les intérêts et rembourser les emprunts
qui ont été contractés pour financer les investissements . Ou
bien on ne payait pas l'eau très cher, mais alors on er man-
quait ; ou bien on payait les investissements, et l'on avait
l'eau en quantité suffisante. Ce qui se passe à Rennes, je le
crois, se produit aussi dans d'autres villes.

Dans ces conditions, la commission des finances a adopté
un amendement de suppression de l'article 7 relatif à la limi-
tation du prix de l'eau.

En ce qui concerne les transports, le projet de Toi propose
de les placer dans le champ d'application de l'ordonnance de
1945 . Cela veut dire que les tarifs ne pourront être augmentés
tant qu'un accord n'aura pas été conclu avec l'administration,
cette hausse étant limitée généralement à 6 p . 100. Cette
mesure e également été sévèrement critiquée. Elle conduit à
une inégalité entre les entreprises qui reçoivent des subventions
publiques d'équilibre et celles qui n'en reçoivent pas . Elle pose
un problème aux collectivités locales qui doivent supporter
une partie du déficit des sociétés de transport, notamment dans
les villes. Elle entraîne des fermetures d'entreprises . Elle freine
ou même arrête le renouvellement du parc des véhicules . Plus
généralement, la commission a considéré qu'il ne convenait pas
d'adopter une position négligeant la véracité des prix en un
domaine aussi sensible, dans le court terme, à la variation des
coûts.

C ' est pourquoi la commission .des finances a repoussé l'arti-
cle 8 relatif aux transports.

La commission des finances a également examiné, dans sa
séance d'aujourd'hui, un amendement présenté par le Gouver-
nement et relatif non plus aux prix, mais à l'évolution des
hautes rémunérations.

Dans le discours qu'il a prononcé en présentant le projet de
loi de finances pour 1978, M . Raymond Barre, Premier ministre,
s'était exprimé en ces termes : e Le Gouvernement recommande
que la progression éventuelle du pouvoir d'achat concerne les
seules rémunérations dont le montant mensuel ne dépasse pas
18000 francs. Au-delà de ce montant, les rémunérations ne
devraient pas progresser plus vite que les prix à la consomma-
tion . Enfin, dans les cas relativement peu nombreux — mais
plus nombreux cependant qu'on ne le pense — où les rémuné-
rations mensuelles dépassent 30 000 francs, celles-ci devraient
rester stables en valeur nominale . s

L'article additionnel proposé est la traduction législative des
Intentions du Gouvernement. Le nouveau système comporte,
comme précédemment, trois «étages i pour l'année 1978 : ,

Progression éventuelle du pouvoir d'achat pour les rému-
nérations inférieures à 216 000 francs par an : .

Maintien du pouvoir d'achat pour les rémunérations compri-
ses entre 216 000 francs et 360 000 francs ;

Plafonnement des rémunérations supérieures à 360 000 francs.

Les deux premiers volets du dispositif constituent des recom-
mandations du Gouvernement ; le troisième volet fait l'objet de
l'amendement qui nous est soumis.

Le système qui nous est proposé pour 1978 est plus souple
que celui qui est en vigueur en 1977 . Les rémunérations infé-
rieures à 18 000 francs par mois pourront progresser au même
rythme que les prix. Au surplus, le plafonnement se situe à
30 000 francs par mois au lieu de 24 000 francs ; le seuil de ce
plafonnement a donc été relevé de 25 p. 100 — et là, on a
abandonné le chiffre mythique et mystique de 6 p . 100.

Le texte du Gouvernement a également pour objet d'empêcher
en 1978 les rattrapages qui auraient pu être envisagés pour
corriger les effets des dispositions applicables en 1977.

Sous réserve d'un sous-amendement à l'amendement du Gou-
vernement, dont j'exposerai les motifs au cours de la discus-
sion des articles, la commission des finances a donné un avis
favorable au texte du Gouvernement sur Ies rémunérations.

En examinant ce projet de loi, la commission des finances n'a
pas eu le sentiment de participer à l'élaboration d'un monument
législatif. Il s'agit d'un texte de circonstance, dont la rédaction
initiale présente de nombreux défauts . La commission a voulu
se persuader que le Parlement était susceptible de l'améliorer.

C'est pourquoi, après avoir voté de nombreux amenRements
— car, si nul n'est censé ignorer la loi, chacun doit pouvoir
la comprendre en la lisant — la commission des finances a
finalement émis un vote positif sur l'ensemble du projet de loi.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la
République, du groupe républicain et des réformateurs, des
centristes et des démocrates sociaux .)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué à
l'économie et aux finances.

M. Robert Boulin, ministre délégué à l'économie et aux
finance :. Mesdames, messieurs, comme l'a dit M . le rapporteur,
l'évolution des prix dans notre pays demeure préoccupante.

Cette constatation globzle mérite cependant d'être nuancée
selon les secteurs . En tout cas, elle ne saurait conduire à la
condamnation hâtive, au terme d'une analyse qui serait trop
sommaire, de l'encadrement des prix appliqué en 1977 . I1 appa-
raît, en effet, que c'est dans les secteurs où cet encadrement
des prix existe que l'évolution a été la plus modérée.

En conséquence ; le Gouvernement entend ne pas relâcher sa
vigilance dans le domaine des prix et se propose de maintenir
un dispositif d'encadrement. C'est dans cette perspective que
s'inscrit ce projet de loi — effectivement de circonstance,
monsieur le rapporteur — qui est soumis à l'Assemblée.

Voyons d'abord quels sont les résultats de l'encadrement des
prix . M. Cressard a procédé à une analyse . Je vais brièvement
la commenter.

Globalement, si nous ne constatons pas d'aggravation de
l'inflation, il est exact de dire que nous n'enregistrons pas
encore d'amélioration décisive.

Un examen moins global nous conduit néanmoins à nuancer
cette première appréciation . Il révèle que le rythme de la hausse
des prix pour les produits manufacturés et pour les services,
sans être totalement satisfaisant, traduit une certaine modéra-
tion, alors que le secteur des produits alimentaires est affecté
par un dérapage qui ne se ralentit pas .
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Au cours des douze derniers mois connus — c'est-à-dire de
septembre 1976 à septembre 1977 — les rythmes annuels sont
les suivants : pour l'ensemble des prix, 9,7 p . 100 ; pour l'ali-
mentation, 14,1 p. 100 ; pour les produits manufacturés,
7,6 p. 100 ; pour les services, 8,7 p . 100.

Or, vous le voyez, c'est dans le domaine des prix des produits
alimentaires que le dispositif de contrôle des prix est le moins
contraignant. II était même presque totalement inexistant, pour
plusieurs catégories de ces produits, jusqu'à ces derniers jours.

En revanche, les prix des produits manufacturés à la pro-
duction font l'objet de plus de trois cent cinquante engagements
de modération qui intéressent la quasi-totalité des branches
de l'industrie française. Mis à part quelques cas, ce régime aura
été appliqué de manière satisfaisante ; il est évident que le
respect des disciplines en matière de rémunération et le coût
d'accès aux matières premières ont contribué à son bon fonction-
nement. D'ici à la fin de l'année, le taux de progression des
prix des produits manufacturés à la production devrait d'ailleurs
normalement s'améliorer.

Malgré quelques défaillances, que nous sanctionnons, le
commerce des produits manufacturés — soumis à l'obligation
de maintenir stable en pourcentage, exercice sur exercice, la
marge qui le rémunère — ne déforme pas trop sensiblement
l'évoh'tion des prix qu'il constate dans ses achats.

En matière de prestations de services, l'évolution des prix est
réglée dans le cadre d'accords nationaux professionnels, adaptés
ou non au plan départemental . Ce système, au terme de l'année
1977, aura permis de marquer une inflexion sensible dans la
progression des prix puisque le taux de hausse est actuellement
inférieur à 9 p. 10G, alors qu'il a été voisin de 12 p . 100 l'année
dernière et en 1975.

C'est donc dans le secteur de l'alimentation que résident
actuellement nos motifs d'insatisfaction.

Certes, durant la première partie de cette année, nous avons
subi les contrecoups de circonstances climatiques contraires —
suites de la sécheresse de 1976, gel tardif du printemps — ou
de l'évolution défavorable des cours des denrées exotiques telles
que les oléagineux, le chocolat, le café,- mais ces conditions
ont largement cessé de produire leurs effets au cours du second
semestre.

Nous pouvions donc légitimement attendre une amélioration
sensible et nous l'espérions en septembre, après une hausse des
prix limités à 0,5 p. 100 en août . Notre espoir, vous le savez,
a été déçu et l'analyse attentive à laquelle nous avons procédé
nous a permis de détecter des abus. C'est ce qui a conduit le
Gouvernement à agir afin que, par contagion, les comportements
des agents économiques, en fragile progrès sur la voie de la
sagesse, ne se détériorent pas rapidement.

Je souligne au passage que la quasi-totalité des produits visés
ne faisait l'objet d'aucune réglementation des prix .-

Je tiens à . répéter devant vous que la plupart des conditions
sont actuellement réunies pour que, comme nos partenaires
étrangers qui obtiennent dans ce domaine les meilleurs résul-
tats, nous réalisions des progrès dans la décélération de l'infla-
tion .

	

-

Il se pose d'abord des problèmes de comportement. Pourquoi
divergeons-nous de nos partenaires dans ce domaine ?

Comme eux, nous bénéficions d'une meilleure évolution des
cours des matières premières internationales : les prix des
matières premières importées, qui avaient déjà baissé de 20 p . 100
depuis avril, se sent à nouveau réduits de 10 p . 100 en octobre
et les prix des denrées exotiques ont baissé dans des proportions
très importantes.

Comme les autres pays d'Europe, nos voisins, si nous n'avons
pas connu des conditions climatiques idéales, du moins n'avons-
nous pas subi, cette année, fort heureusement, la sécheresse
que nous avons connue en 1976 : nous enregistrons même une pro-
duction agricole satisfaisante, mis à part les dommages qu'ont
supporté certaines productions fruitières.

A ces conditions, il convient d 'ajouter le ralentissement obtenu
dans la progression des coûts salariaux : l'augmentation s'établit
à 5,7 p . 100 pour le premier semestre de 1977, contre 8,2 p . 100
pour le premier semestre de 1976.

Alors pourquoi constatons-nous de tels résultats ? Les raisons
— je les ai évoquées il y a quelques instants — tiennent essen-
tiellement aux comportements de trop nombreux agents écono-
miques. Loin de moi l'idée d'expliquer, de manière générale,
le phénomène de l'inflation par les seuls comportements ou

r
ar la psychologie. Mais force est de constater, si l'on se livre
un examen sérieux, que ce sont actuellement les comporte-

ments qui sont en cause .

En matière économique, la vertu, ou plus précisément la
raison, n'est pas encore dans notre pays une qualité répandue.
En l'absence de contrainte suffisante du côté des mécanismes
du marché, nous sommes donc encore pour un temps obligés
de recourir à des disciplines imposées.

Mais, je tiens à le souligner, notre projet ne consiste pas à
rechercher des réglementations toujours plus efficaces et plus
étendues . Notre ambition profonde est d'établir progressivement,
par une action persévérante, une véritable économie de la concur-
rence dans ce pays.

En matière de concurrence, il y a beaucoup à faire . Comme
vous le savez, nous avons complété par la loi du 19 juillet 1977,
qui porte sur le contrôle de la concentration économique, la
répression des ententes illicites et des abus de positions domi-
nantes, les textes dont nous disposons dans ce domaine.

M. le Premier ministre installe aujourd'hui même la nouvelle
commission de la concurrence, dont cette loi a prévu la créa-
tion . Elle devrait constituer un facteur très important pour
le progrès de cette économie de la concurrence que nous appelons
de nos vœux.

Mais il ne faut pas s'y tromper, le développement de M
concurrence ne peut être exclusivement l'affaire des pouvoirs
publics . Là encore, il est nécessaire que les comportements des
agents se modifient.

Actuellement, il est impossible d'ignorer que nombreuses sont
les forces qui poussent à l'atténuation de la concurrence, qu'elle
soit externe ou interne, et il est difficile d'opérer un partage
exact entre les mesures de protection qui sont justifiées et
celles qui ne le sont pas . Or on ne peut vouloir une chose et
son contraire . La contrepartie du libéralisme économique, sa
justification et son moteur, c'est la sanction du marché.

J'ajoute qu'il nous faut également poursuivre nos efforts pour
développer chez le consommateur le réflexe de la recherche
du meilleur rapport qualité-prix.

Et quand je parle de consommateur, je ne vise pas unique-
ment le consommateur final . Nous avons trop souvent l 'exemple
d'acheteurs d'entreprises, qu'elles soient privées ou publiques,
qui ignorent cette nécessité.

Toute cette action, on le comprend, ne peut complètement
aboutir en quelques mois. Nous avons réalisé des progrès ; il nous
en reste beaucoup à accomplir.

L'encadrement des prix reste pour l'instant nécessaire. Nous
nous trouvons dans un état d'équilibre instable. La hausse des
prix qu'il faut ralentir peut très bien, si nous n 'y prenons garde,
de nouveau s 'accélérer . Nous sommes donc obligés de chercher
les mesures conservatoires qui s'imposent dans les moyens du
contrôle des prix.

C'est pourquoi, ainsi que M. le Premier ministre l'a annoncé
dans un discours de présentation de la loi de finances, le Gou-
vernement va reconduire pour 1978 un dispositif général d'enca-
drement des prix analogue à celui qui a été appliqué en 1977.

En matière de prix industriels à la production, nous allons
conserver, du moins pour la première partie de l'année, le
régime des engagements de modération. A partir de la situation
des prix et de la concurrence que nous constaterons vers le
milieu de 1978, nous examinerons alors l'opportunité d'une
démarche vers la-liberté des prix ; il devrait alors être possible
d'avancer dans ce sens.

Pour ce qui concerne la distribution des produits manufacturés,
le régime de la stabilité des marges en pourcentage sera
reconduit.

La négociation des tarifs des prestations de services se fera
dans le cadre des discussions habituelles avec les professions,
mais il sera tenu compte de certaines distorsions anormales
que l'on constate pour certaines d'entre elles.

J'en viens au projet de loi relatif aux prix . Il s'inspire de la
nécessité • de maintenir un dispositif de contrôle des prix
pour 1978.

En matière de loyers, les dispositions qui vous sont présentées
s ' analysent comme une transition entre l'encadrement strict de
1977 et la liberté contractuelle qui sera recouvrée en 1979.
Il s'agit d'empêcher que le passage d 'un régime à un autre se
fasse avec des à-coups.

C'est pourquoi, durant la première partie de l'année 1978,
les loyers qui font l'objet de revision à partir d'indices, verront
leur évolution pratiquement limitée à 6,3 p . 100 ; au cours
du second semestre, la revision se fera sur la base du jeu réel
des indices considérés avec un abattement de 15 p . 100.

Pour l'eau, le projet du Gouvernement prévoyait la reconduc-
tion des dispositions adoptées en 1976 avec une norme fixée
à 6 p . 100 comme taux maximum de progression.



7890

	

ASSEMBLEE NATIONALE —

	

SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1977

La commission des finances a souligné, au cours de son examen,
que les collectivités locales qui distribuent l'eau elles-mêmes
dans le cadre d'une régie directe, devaient recouvrer dès 1978
leurs pleines responsabilités dans ce domaine, en application de
la loi du 31 décembre 1970 sur l'autonomie communale.

M. Cressard sait que le Gouvernement s'est rangé à cet avis
en reconnaissant que le souci de préserver l'intérêt des consom-
mateurs que sont les habitants de la commune, devait conduire
le responsable de la régie directe à limiter le plus possible
la progression du prix de l'eau, en respectant l'obligation légale
d'équilibre financier dans le cadre d'une gestion la plus
économique qui soit . En revanche, rien ne justifie que les pres-
tations rendues dans ce domaine par des sociétés privées
échappent au droit commun qui régit la fixation des prix:

En conséquence, il est proposé de modifier le texte' initial
en excluant de son champ d'application les prix de l'eau dis-
tribuée en régie directe.

En ce qui concerne les tarifs de transports, le Gouvernement
souhaite également modifier le texte initialement déposé.

Certains transports sont déjà soumis aux dispositions de
l' ordonnance de 1945 sur les prix ; d'autres font l'objet d'une
réglementation dans le cadre de la coordination des transports.
Il reste que des transports échappent à tout contrôle ; le texte
qui vous est soumis a pour objet de combler cette lacune.

En ce qui concerne les rémunérations, ce projet est accom-
pagné, comme l'a indiqué M. Cressard, d'un amendement relatif
à la situation des titulaires de hautes rémunérations.

Il y a deux raisons principales à cet amendement.

La première concerne la sortie du dispositif 1977 . L'article 11
de la loi de finances rectificative du 29 octobre 1976 serait
vidé de son contenu si les entreprises pouvaient verser, au
début de 1978, des compléments de rémunération compensant
le manque à gagner résultant en 1977 de son application . Il
serait également tourné si le niveau des salaires au 1" jan-
vier 1978 pouvait être fixé comme si les salaires bloqués avaient
continué à progresser en 1977 au rythme des années antérieures.
Le projet d'amendement interdit donc les pratiques de cette
nature.

La seconde raison a un caractère plus général . Le Gouver-
nement a considéré que les hautes rémunérations devaient
continuer à être plafonnées tant qu'une politique de modération
de l'ensemble des rémunérations serait appliquée.

La politique définie par le Gouvernement a deux volets.

Les catégories sociales prioritaires, personnes âgées, familles,
salariés payés au SMIC, verront, comme en 1977, leur pouvoir
d'achat progresser en 1978.

Quelques chiffres illustrent clairement que le Gouvernement
a tenu ses engagements sur ce point : en passant de 9 000 francs
à 11000 francs par an, le minimum-vieillesse aura augmenté
de plus de 20 p. 100 en 1977 alors que dans ie même temps
les pensions du régime général auront augmenté de 16,5 p . 100 ;
le pouvoir d'achat des allocations familiales a progressé de
1,5 p . 100 au 1" juillet et 1 500 millions de francs ont été
dépensés au titre de l'allocation exceptionnelle de rentrée sco-
laire ; le pouvoir d'achat du SMIC a été revalorisé de 2,7 p . 100
au l er juillet 1977.

S'agissant des salaires, le Gouvernement a indiqué aux parte-
naires sociaux qu'il souhaitait que la politique conduite en 1977
soit poursuivie en 1978. Elle consiste, dans le cadre d'accords
entre employeurs et salariés, à assurer le maintien du pouvoir
d'achat au cours de l'année et à autoriser un complément de
pouvoir d 'achat si les résultats économiques de l'année le per-
mettent.

Le blocage des hautes rémunérations obéit donc à des consi-
dérations d'équité.

L'effort qui est demandé à l ' ensemble des Français doit
porter, au premier chef, sur ceux d'entre eux dont la situation
est la plus confortable.

Pour terminer sur ce point, je ferai observer que le dispo-
sitif retenu pour 1978 diffère quelque peu, dans ses modalités,
de celui de 1977 . Il ne fixe qu'un seul seuil au-delà duquel
les rémunérations doivent être bloquées . Comme M. le Premier
ministre l'a annoncé à cette tribune le 12 octobre, ce seuil est
fixé à 30 000 francs par mois, soit 360 000 francs par an, chiffre
supérieur, comme l'a relevé M . Cressard, à celui de l'année
dernière . Les rémunérations qui auront atteint ou dépassé
360 000 francs en 1977 seront bloquées en 1978 à leur niveau
antérieur.

'A l'exception de ce seuil, dont le respect est impératif, l'amen-
dement que je vous propose donne aux partenaires sociaux
une responsabilité plus grande dans la détermination des modes

de progression qu'ils veulent retenir pour les hautes rémuné-
rations. La recommandation que le Gouvernement prendra sur
ce point revêtira délibérément un caractère général.

Ainsi, mesdames, messieurs, vous constatez que le Gouverne-
ment ne modirie pas sensiblement sa politique qui vise à décé-
lérer la hausse des prix.

Il ne peut y avoir d'autre solution pour guérir le mal de
l'inflation . Hélas t il n'en existe pas qui permettrait d'y parvenir
en un tournemain.

Je le dis, et je le pense profondément, compte tenu des
conditions socio-économiques qui sont actuellement les nôtres,
il n'est pas d'autre .voie que celle que nous suivons.

C'est vrai, ce n'est pas une voie facile à quelques mois de
l 'échéance électorale . Mais nous croyons les Français capables
de comprendre la nécessité de l'effort.

C'est vrai, les résultats sont lents à venir et ils demeurent
fragiles . Mais est-ce une raison de changer de cap ? Le succès
est dans la persévérance de l'action et je suis certain que si
notre pays respecte, durant le temps qui convient, les disci-
plines nécessaires, ce succès viendra . (Applaudissements sur les
bancs du rassemblement pour la République, du groupe répu-
blicain et des réformateurs, des centristes et des démocrates
sociaux .)

M. le président. La parole est à M. Bignon.

M . Charles Bignon. Mesdames, messieurs, l'expression a texte
de circonstance » a été succer cernent employée par M . le
rapporteur de la commission des finances et par M. le ministre
délégué à l'économie et aux finances. Je l'avais moi-même fait
figurer dans l'avis que j'ai présenté au nom de la commission
des lois, conformément à la procédure prévue par notre règle-
ment.

Mais la commission des lois s 'est interrogée sur le point de
savoir si le droit pouvait avoir un caractère circonstanciel et
elle s'est inquiétée, monsieur le ministre, de la complexité
croissante des textes techniques . A la lecture de ce projet de
loi, qu'elle a trouvé parfois un peu obscur dans sa rédaction et

-souvent incomplet, elle s'est souvenue que Stendhal ne manquait
pas de relire chaque jour quelques articles du code civil et
il lui a semblé que cet auteur n'aurait certainement pas puisé
son inspiration dans le texte que nous discutons en cette fin
de session . (Sourires.)

Pour ma part, je me bornerai à présenter l'avis, en quelque
sorte technique, de la commission des lois sur la partie du
projet qui concerne les loyers, le Gouvernement et le rapporteur
de la commission des finances ayant traité les aspects écono-
miques qui ne sont pas de la compétence de la commission
au nom de laquelle je m'exprime.

Les problèmes posé, par les rapports juridiques et les relations
contractuelles qui s'établissent entre les bailleurs et les loca-
taires ont toujours préoccupé la commission des lois . Or, consi-
dérant les difficultés qu'a connues jadis notre pays pour sortir
de la spirale dans laquelle il s'était engagé, avec les intentions
les plus généreuses, à la suite de la législation de la guerre
1914-1918, elle a craint que les mesures qui nous sont proposées
et qui sont certes nécessaires ne conduisent à des difficultés
aussi grandes et que les sacrifices importants demandés aux
propriétaires, privés ou publics, ne se retournent, à terme, contre
les locataires, dans la mesure où ces derniers risquent de ne
plus obtenir les services qu'ils sont en droit d'attendre.

M. Alexandre Bolo . Me permettez-vous de vous interrompre,
momiieur Bignon ?

M. Charles Bignon. Volontiers.

M . le président. La parole est à M . Bolo, avec l'autorisation
de l'orateur .

	

'

M . Alexandre Bolo . Monsieur Bignon, vous venez de parler
des relations entre propriétaires et locataires, lesquels ne
semblent plus être protégés par la loi.

J'aimerais savoir ce que le Gouvernement compte f'mire pour
éviter que, grâce à des astuces légales qui se situent à la limite
de l'honnêteté, les propriétaires ne rendent inefficaces les dis-
positions qu'il propose et que j'approuve.

De nombreux locataires s'engagent en passant des baux ver-
baux ou à durée limitée . Que font certains propriétaires ?
Pour échapper à la limitation de 6,5 p . 100 de la hausse des
loyers, il dénoncent ces baux et les locataires de bonne foi
sont obligés d'accepter de nouvelles conditions ou alors de
quitter les lieux .
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Voilà un moyen de tourner la loi !

Le Gouvernement pourrait-il accepter le principe. du maintien
dans les lieux pendant la période . ..

M. le président. Monsieur Belo, vous êtes inscrit dans la
discussion générale et vous pourrez vous exprimer tout à
l'heure sur le point que vous évoquez maintenant.

M. Alexandre Bo1o . Monsieur le président . je renonce à
intervenir dans la discussion . Par conséquent, les quelques
observations que je formule maintenant ne sont pas de nature
à allonger le débat.

M. le président. Dans ces conditions, poursuivez votre propos,
mais je vous demande d'être bref.

M. Alexandre Bolo . Je demandais au Gouvernement d'accepter
que, pendant la période de réglementation des loyers, le loca-
taire puisse être maintenu dans les ',eux ou bien que, du moins,
toute éviction soit dûment et sérieusement - motivée, afin que
le locataire puisse conserver sa liberté de défense . La loi donne
au locataire beaucoup plus de devoirs que de droits . Le libéra-
lisme est une bonne chose ; encore faut-il ne pas en abuser.

Les locataires vous font confiance, monsieur le ministre. Puis-
siez-vous ne pas les décevoir !

-M. Charles Bignon . Monsieur Bob,ovous venez d'interroger le
Gouvernement, et je ne suis pas qualifié pour vous répondre.

Néanmoins, je puis vous indiquer que, lors de la discussion
de l'article 4, les préoccupations légitimes que vous ave ., expri-
mées seront très certainement évoquées.

Mais je vous remercie de votre intervention très pertinente,
car elle me permet d'appeler l'attention de l'Assemblée et": le
fait que, lorsqu'on complique indéfiniment les textes, lersqu"n
multiplie les dispositions, qui sont, d'ailleurs, loin d'être homo-
gènes, on permet à ceux qui ont certaines connaissances du
droit de se retrouver parfaitement dans le maquis juridique
et d'utiliser habilement la loi à leur profit.

Avec ce nouveau texte, nous nous proposons, pour la troisième
fois depuis 1974, de modifier le mécanisme des loyers . Eh bien,
nous allons encore permettre à des gens astucieux de tirer
parti de leurs compétences juridiques pour tourner les disposi-
tions que le Gouvernement s'efforce de mettre en place ; de
nouvelles habiletés ' pourront s'exercer !

J'en reviens au problème général qui a préoccupé la , commis-
sion d

	

lois, celui des loyers.

J'év querai d'abord, parce qu'on ne peut la passer sous silence,
la question des loyers d'HLM.

Le Conseil d'Etat a décidé qu'il s'agissait là d'un domaine
relevant du pouvoir réglementaire . Le Gouvernement, suivant
l 'avis du Conseil d'Etat, fixera, sans doute par arrêté, les majo-
rations de loyer. Il serait d'ailleurs intéressant, à cet égard, que
M. le ministre délégué fournisse à l'Assemblée toutes les
explications utiles lorsqu'il répondra aux orateurs qui seront
intervenus dans la discussion générale.

Sur ce point, mes chers collègues, nous sommes confrontés à
une situation analogue à celle que nous étudierons lorsque nous
aborderons la discussion du problème du prix de l'eau. Les
organismes d'HLM sont des établissements publics qui, comme
les collectivités publiques ou les syndicats, ne réalisent aucun
bénéfice . Ils doivent cependant procéder aux dépenses néces-
sa ; ._s à l'entretien des immeubles et au bon fonctionnement
du service du logement, et il faudra -bien que, d'une façon ou
d'une autre, ils équilibrent leur budget. Si l'on recourait de
nouveau à des mesures circonstancielles — il ne faut pas se
faire d'illusions — cet équilibre risquerait de se faire au détri-
ment de la qualité du service du logement offert aex catégories
les plus modestes.

La commission des lois souhaite donc que le Gouvernement
accorde à ce problème tout l'attention qu'il requiert et s'efforce
d'apaiser les inquiétudes des collectivités.

Je me propose maintenant d'aborder l'examen des problèmes
techniques. Je m'en excuse par avance, car Dieu sait que cette
matière est lassante et complexe . J'essaierai donc de vous entre-
tenir, au nom de la commission des lois, des subtilités de
l'article 1"

Un nouvel amendement, portant le numéro 53, tend à modifier
l'article 1" du projet de loi dans le sens, me semble-t-il, de
certains amendements présentés par M. Çressard, au nom de la
commission des finances ou à titre personnel, et de divers
amendements de la commission des lois déposés sous les
numéros 22,

	

24, 25 et 33 .

La commission des lois n'a pas été conduite à examiner cet
amendement, car il n'a été mis en distribution qu'en fin
d' après-midi . Mais, en tout état de cause, elle a estimé que,
le mécanisme de base du projet de loi étant conditionné par
l'article 1 il convenait de ne pas présenter un dispositif aussi
complexe que celui qui résulte dudit article 1".

Le premier alinéa de cet article précise le principe de la
limitation applicable à l'augmentation des loyers pour l'année
1978 et tend à exclure les mesures de rattrapage . Le Gouver-
nement, à juste titre, craint que, certaines dispositions prises
en 1977 n'tant pas reconduites en 1978, des propriétaires
ne cherchent à bénéficier d'un rattrapage des sommes qu'ils
n'ont pu encaisser cette année . Mais, à notre avis, les dispo-
sitions de cet alinéa risquent de n'atteindre qu'imparfaitement
le but visé.

Je précise tout de suite que, sur ce point, la rédaction de
l'amendement n" 53 parait préférable à celle du texte initial.
La commission aurait sans doute été de :et avis, car, je le
répète, cet amendement tient compte de ses préoccupations ainsi
que de celles de la commission des finances . Mais nous revien-
drons sur ce sujet lorsqu'il sera examiné.

Notons simplement, pour l'instant, que la convention de
location est mentionnée dans la nouvelle proposition du Gou-
vernement.

Quant aux dispositions relatives à la revision des taux, elles
concernent uniquement ceux qui sont indexés, notamment sur
l'indice de la construction calculé par l'I . N. S . E. E. Or, celui-ci
n'est actuellement publié qu'avec un décalage de deux trimestres
au moins . C'est ainsi'-que le dernier indice connu est celui du
deuxième trimestre de 1977 . On ignore donc quel est celui
de la fin du mois de septembre et davantage encore, si je
_puis dire, quel sera celui du 31 décembre 1977.

En d'autres termes, il y a décalage entre la date de revision
et le moment où est publié l'indice, et, lorsque la revision est
e .'' _tuée, le propriétaire et le locataire qui ont passé une
convention du type concerné sont obligés de tenir compte de
ce décalage pour déterminer l'évolution de l'indice . C'est ce
qui rend le texte si compliqué.

M. André Fanton . Il est incom- ' .ensible.

M. André Bignon. Sa complexité est telle que le Gouverne-
ment a été obligé de retenir, dans l'article 1"', deux sys-
tèmes totalement différents : d'une part, se a cramponnant s
— excusez le terme, monsieur le ministre — à ces 6,5 p . 100
qui ont un certain parfum 1976, le Gouvernement limite la
hausse à ce pourcentage ; d'autre part, amorçant des mesures
de rattrapage en vue de sortir de l'impasse dans laquelle nous
nous enfonçons à l'heure actuelle, il prévoit que, en cas de
revision effectuée sur la base d'un dernier indice retenu affé-
rent à l'année 1978, la hausse des loyers ne pourra dépasser
85 p . 100 de l'évolution de l'indice durant quatre trimestres.

M . Fanton hoche la tête . ..

M. André Fanton . Je ne hoche pas la tête : je n'y comprends
rien !

M . Charles Bignon. ...mais, à mon avis, cet exposé technique
est nécessaire car la matière est tellement complexe que, si
l'on ne s'efforce pas de rechercher les raisons qui ont conduit
à présenter le texte qui nous est soumis, on est incapable de
comprendre les mécanismes proposés à la fois par le texte du
projet, par les amendements de la commission des finances et
de la commission des lois et par l'amendement, qui se veut de
synthèse, portant le numéro 53.

La commission des lois estime qu'il est possible de clarifier les
choses en retenant un système plus homogène : lorsque la
revision est effectuée en fonction d'une valeur atteinte en 1977
par l'indice convenu, la variation concernant la période du
1" octobre 1976 au 31 décembre 1977 ne pourrait être prise en
compte qu'à concurrence de 70 p. 100, le taux de 85 p . 100 étant
maintenu pour les revisions effectuées dans le courant du
deuxième semestre de 1978.

Ce dispositif serait plus cohérent que celui qui a été prévu par
l'article 1"' du projet de loi : en effet, la limitation de 6,5 p . 100
ne serait pas effective dans tous les cas selon le hasard des
dates de revision.

J'en aurai terminé, mes chers collègues, avec l'examen de
l'article 1°' lorsque je vous aurai indiqué que la commission
des lois s'est montrée fort réticente au sujet du maintien de la
date sacrée du 15 septembre 19'76 pour les loyers sortis du
blocage p wu par la loi du 1°' septembre 1948. En effet, la
date de conclusion de la convention dépend simplement de la
diligence du locataire ou de sa présence dans sa résidence . En
revanche, il est normal que, pour une question de date, les
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locataires et les propriétaires qui ont fait un effort pour se
mettre d'accord ne soient pas pénalisés . Un membre de la
commission a comparé ce système à celui de la date de clôture
des inscriptions dans les facultés. Je ne pense pas qu'il soit
de bonne méthode que de maintenir certaines dispositions de
l' : .mendement n'' 53.

Nous aurons l'occasion d'étudier en détail les autres mesures
prévues par le projet de loi lors de la discussion des articles
et des amendements s'y rapportant, mais, à mon sens, ce préam-
bule quelque peu technique, même s'il n'a pas permis d'éclairer
totalement un débat dont vous avez vous-même, monsieur Fenton,
souligné en "commission le caractère complexe, est de nature à
situer le mécanisme juridique de base prévu par l'article 1"'.

Sous réserve de ces observations et en espérant que seront
retenus ses amendements qui tendent à clarifier les dispositions
proposées en matière de loyers d'immeubles à usage d'habitation
ou à usage professionnel, la commission des lois propose à l'Assem-
blée d'adopter le dispositif anti-inflationniste et circonstanciel
proposé par le Gouvernement . (Applaudissement sur les bancs
du rassemblement pour la République, du groupe républicain et
des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux.)

M. le président. La parole est à M. Gouhier.

M. Roger wouhier. Monsieur le ministre, en ce qui me
concerne, je n'aborderai pas les dispositions techniques du
texte que vous nous soumettez . Nous avons déposé des amen-
dements qui tendent à en modifier certaines, et je m'en tiendrai
à l'opinion glu groupe communiste sur la politique du Gouver-
nement en matière de prix.

Dans vos accessoires d'illusionniste, vous présentez , un projet
de loi relatif à diverses dispositions et dont l'objet serait,
selon l' exposé des motifs, de modérer l'évolution des prix
en 1978.

Vous déclarez, que, pour porter complètement ses fruits,
votre action pour ramener la hausse des prix dans des limites
acceptables devra être poursuivie durant l'année 1978.

Bel euphémisme, à la vérité, que la notion de a hausse des prix
dans des limites acceptables a, alors que la misère s'installe
chez un million et demi de chômeurs, chez les salariés qui
gagnent moins de 2500 francs p ar mois, chez le retraité, chez
l 'ouvrier qui voit ses horaires de travail réduits.

II y a un peu plus d'un an, un grand battage publicitaire était
fait autour d'un plan qui s'est vite appelé a plan Barre ».

Ce plan venait après tous les plans anti-hausse, anti-infla-
tion, d'austérité, de relance des gouvernements précédents,
formés des membres des partis' de la majorité . Ces plans ont
tous eu pour résultat l'augmentation des prix, la dégradation
du -,iveau de vie et une aggravation de la crise.

En fait, quels étaient les véritables buts de ce plan Barre ?

Une fois encore, pour le justifier, la même argumentation était
employée par le patronat et par le Gouvernement.

L'inflation, nous disait-on, était due à l'accroissement anormal
des salaires. Cette augmentation pesant sur les marges béné-
ficiaires des entreprises, celles-ci n'investissaient plus, et la crise
qui frappe notre pays s'approfondissait . Alors, dans diverses
dispositions, apparaissait la volonté du Gouvernement de faire
supporter par les travailleurs toutes les conséquences de la crise
afin de maintenir et d'accroître les profits des grandes entre-
prises.

Le bilan est 'aujourd'hui facile à établir : pour les grandes
sociétés industrielles et bancaires, le plan Barre a réussi.

Les bénéfices des grandes sociétés, déjà en nette progression
en 1976, ont augmenté en 1977, ainsi que la presse en a fait
état. Dans ce domaine, les effets du . plan Barre ont été béné-
fiques.

Mais, malgré ces profits accrus, les investissements des
grandes entreprises n'ont pas été relancés pour autant.

L 'indice général de la production industrielle est en effet
passé — bâtiment et travaux publics inclus — de 117 en sep-
tembre 1976 à 115 en septembre 1977.

C'est que les grands monopoles ont plus d'intérêt à investir
à l'étranger et à laisser à l'abandon les usines qui sont implantées
en France.

S' agissant des travailleurs, en revanche, ce plan a aggravé
leur condition et plongé notre économie dans une situation extrê-
mement difficile.

Le nombre de chômeurs s'est accru considérablement, et ce
n'est pas le truquage des chiffres qui changera la réalité.

Pour ce qui concerne l'inflation, les mesures démagogiques
telles que le blocage momentané des prix et la baisse de la
TVA sur certains produits n'ont pas empêché l'inflation de
continuer de plus belle.

Les prix ont progressé de 0,8 p . 100 en octobre . Cette aug-
mentation concerne à la fois les prix alimentaires, le logement,
les produits pharmaceutiques et d'hygiène ; elle est très forte-
ment ressentie par les familles les plus modestes.

L'INSEE indique une progression de 9,7 p . 100 en un an —
de septembre 1976 à septembre 1P77 — de l'indice des prix à
la consommation . En fait, en un an, d'octobre 1976 à octo-
bre 1977, les prix ont monté de 12 p. 100 et le pouvoir d'achat
a été réduit de 3 p . 100.

Où sont donc les belles promesses de M. le Premier ministre
de maintenir la hausse des prix à 6,5 p . 100 en moyenne en
1977 ?

En fait, la politique menée depuis un an, dans le droit
fil d'ailleurs de celle qui était appliquée précédemment, a eu
pour conséquence la récession économique et sociale, l'accrois-
sement sans précédent du chômage, l ' approfondissement de la
crise qui frappe notre pays.

Ce plan, d'ailleurs, avait pour objet non de juguler l'infla-
tion, mais de bloquer les salaires et de gonfler les profits.

Les causes de l'inflation ne se situent pas dans le prix du
poisson, du chocolat ou - des croissants. Vos taxations autoritaires
n'ont pour but que de tenter d'opposer consommateurs, produc-
teurs et petits commerçants . A cet égard, il est significatif de
noter que, si le prix des produits alimentaires a fortement aug-
menté en 1977, ce n'est pas le fait des prix agricoles puisque,
entre août 1976 et août 1977, ces derniers sont passés de l'in-
dice 168 à l'indice 172.

Il faut signaler, en outre, que les prix des produits manufac-
turés ont augmenté de 7,6 p. 100 de septembre 1976 à septem-
bre 1977, augmentation à peu près équivalente à celle qu'ils
ont connue entre septembre 1975 et septembre 1976 et qui
était de 7,5 p . 100.

La crise qui frappe notre pays est durable et profonde . Ses
causes résident dams un système qui parait de plus en plus
néfaste . La politique du pouvoir envers les grands monopoles
n'a fait qu'accroître les maux qu'engendre le système capitaliste.

Le gaspillage des investissements est aussi un facteur d'accélé-
ration de l'inflation. Les dépenses improductives, les frais géné-
raux excessifs contribuent à la hausse des prix, et le pouvoir
actuel multiplie les possibilités fiscales permettant aux entre-
prises la stérilisation des forces productives.

Les gâchis de toutes sortes, qui sont le lot de la domination
sans partage d'une poignée de monopoles sur l'économie, sont
répercutés sur les prix de production qui, dès lors, ne peuvent
qu'augmenter parallèlement la croissance du gaspillage.

Les mesures que vous nous proposez dans ce projet de loi
font partie de votre action démagogique ; vous refusez de vous
attaquer aux causes fondamentales de l'inflation.

S'en prendre aux prix à la consommation ne fait que renforcer
les tensions.

D'ailleurs, s'agissant de la limitation de la hausse des loyers,
dont il est question dans le projet, il est prévu pour 1979 un
a déblocage progressif a, notons-le au passage. Or cette expres-
sion de déblocage progressif » est sans doute une formulation
trop faible puisque M . Barrot, secrétaire d'Etat chargé du loge-
ment, a déclaré devant les patrons de l'immobilier : « 1978 sera
marqué par un retour certain à la liberté progressive des loyers.
Le retour prévu au calcul des loyers sur l'indice de la construc-
tion en est le témoignage . »

En somme, il s'agit de réduire encore le niveau de vie de
ceux que le grand capital désigne comme les fautifs, c'est-à-dire
les travailleurs, alors qu'ils sont des victimes.

Pour sortir de ce cycle infernal, nous considérons qu'il est
possible de conduire une autre politique. Je ne surprendrai
personne en affirmant que nous n'attendons pas du Gouver-
nement qu'il la mette en place. En effet, ce serait, pour lui,
aller à l'encontre des intérêts de ceux en faveur desquels il
pratique sa politique.

En revanche, les propositions de notre groupe peuvent sortir
le pays de la crise et de l'austérité.

A cette tribune, Georges Marchais a exposé ce que devrait
être pour 1978 un budget d'une politique réellement nouvelle
dont l'un des principaux objectifs serait la lutte contre l'inflation.

Nous considérons qu'il est possible de ramener dans les faits
à 6 p. 100 le taux de hausse moyenne des prix, en réduisant les
gâchis matériels, financiers et humains dans les entreprises et
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en appliquant des plans de modernisation et de développement
dans les secteurs clés ; en stoppant les évasions de ressources
à l'étranger et la spéculation ; en bloquant les prix à la produc-
tion des grands . produits industriels et des produits de grande
consommation populaire ; en mettant en place un contrôle démo-
cratique de la formation des prix au niveau des grandes entre-
prises ; en réformant les circuits de grande distribution dans
le but notamment de réduire les profits et les charges finan-
cières excessifs.

Monsieur le ministre, hier encore, efforts et sacrifices ont été
les thèmes discutés au conseil des ministres.

Efforts et sacrifices, pour quoi faire?

Votre réponse est déjà dans le nombre de chômeurs, de sala-
riés qui gagnent moins de 2 200 francs, dans les fermetures
d'usines, dans le chômage partiel et technique.

Votre réponse est aussi dans la progression de 40 p. 100 des
profits des vingt et une plus grandes sociétés ayant leur activité
en France.

Nous avons souvent répété que la France était un pays riche,
ayant un potentiel industriel et des ressources naturelles qui lui
permettraient de retrouver une prospérité économique et sociale.

Nous ne sommes pas de ceux qui parlent de changements et
qui prêchent l'austérité.

Nos propositions ont été chiffrées siens le détail, vous le
savez, et elles sont réalistes. Certes, elles exigent de profonds
changements auxquels nous travaillons.

Cependant, la baisse du pouvoir d'achat des salariés et retraités,
qui engendre la pauvreté pour la majorité d'entre eux, rend
nécessaire l'attribution d' une prime de fin d'année de 500 francs
aux salariés percevant moins de 2500 francs par mois ou ne
recevant pas le treizième mois de salaire.

Cette prime de 500 francs est encore plus nécessaire pour les
chômeurs, les personnes âgées et handicapés.

Ces dispositions doivent être assorties d'un arrêt des expul-
sions et d'un véritable blocage des loyers, avec des mesures
compensatoires pour les sociétés d'HLM dont nous aurons
l'occasion de parler dans quelques instants.

Pour tenter d'endiguer le mécontentement et parce qu'il est
impossible de nier l'inflation et la diminution de la consom-
mation populaire, vous autorisez le patronat à accorder une
aumône aTrx travailleurs manuels . Certains patrons, d'ailleurs, ne
consentiront même pas à faire la charité ; il faudra, une, fois
encore, que les travailleurs leurs réclament leur dû.

C'est bien parce que les syndicats CGT et CFDT ne ' se
font aucune illusion sur le caractère social de votre politique
qu'ils organisent une journée de lutte le 1 décembre.

Au-delà de la discussion de ce projet de loi et de nos propo-
sitions, les députés cammunistes leur apportent, comme par le
passé, un soutien total, non seulement de cette tribune, mais
aussi dans les localités où ils . agissent, afin que les travailleurs
puissent enfin vivre mieux. (Applaudissements sur les bancs
des communistes .)

M . le président. La parole est à M. Boulloche.

M . André Boulloche. Mesdames, messieurs, au vu des très mau-
vais résultats de la politique des prix qu'il a menée, le Gou-
vernement .nous • demande d'examiner au jourd 'hui un projet de
loi qui représente 'la partie législative des mesures qu'il entend
prendre.

Mais nous ne pouvons tout de même pas oublier que M . Barre,
il y a un peu plus d'un an, s'était fixé comme objectif d'obtenir,
du 1" janvier au 31 décembre 1977, un glissement de prix de
6,5 p . 100 et une majoration moyenne de 8 p . 100 pour 1977
par rapport à la moyenn s de 1976.

En réalité, malgré le blocage des prix de la fin de l'année 1976,
malgré la baisse de la T\ A au janvier .1977, la hausse
des prix s'établit grosso modo à 10 p. 100 ; elle est sensible- .
ment la même de 1976 à 1977 que de 1975 à 1976, et le glis-
sement est du norme ordre du 1' janvie1j au 31 décembre 1977.

Monsieur le ministre, vous avez analysé les derniers indices de
prix du mois de septembre, par rapport à ceux de septembre de
l'année dernière, et vous nous avez expliqué que, des pro-
duits alimentaires, des produits manufacturés et des ser-
vices, les premiers étaient coupables de la hausse . Vous avez
ainsi décrit une situation, nais vous ne lui avez apporté aucun
remède.

En fait, les hausses de . prix existent toujours, soit. dans un '
secteur, soit dans un autre, et c'est toujours la faute de quel-
que chose ou dé quelqu'un. Cependant, sur 'une longue période,

on constate que, finalement, malgré toutes les mesures prises,
la pente de l'inflation est sensiblement la même, mais que le
nombre des chômeurs est beaucoup plus important.

Or les mesures ponctuelles réflétées par votre projet de loi
ne constituent pas une véritable politique des prix. Ce sont
des mesures «de circonstance, — le terme a déjà été
employé aujourd'hui — très éloignées des ambitions du VII• Plan,
lequel devrait pourtant, monsieur le ministre, être votre livre
de chevet.

« L'inflation, disiez-vous, doit donc être combattue avec déter-
mination et ténacité.

a Le Gouvernement propose comme objectif de revenir le
plus rapidement possible à un rythme de croissance des prix
inférieur à 6 p . 100 par an . Ce résultat ne pourra être atteint
sans d'impor tants efforts de la part de tous : des entreprises,
qui devront attendre des gains de productivité procurés par
la reprise, et non de hausses des prix, la reconstitution puis
le maintien de leurs marges d'autofinancement ; des salariés,
qui devront rechercher des accords de salaires fondés sur
des anticipations de prix nettement moins fortes que par le
passé ; des entrepreneurs individuels et des membres des pro-
fessions libérales, qui devront, même en situation protégée
ou en cas de faible concurrence, se garder de relever leurs
marges ou d'accroître à l'excès leurs honoraires.

« De telles inflexions ne seront pas spontanées. Elles impli-
quent des disciplines que le Gouvernement, pour ce qui relève
de son *action, est déterminé à faire prévaloir dans le domaine
des prix, des revenus, du financement, des investissements et
de la gestion des finances publiques . »

Cette mâle détermination ne se retrouve guère dans la réalité
quotidienne, sauf pour les salariés, qui eux, effectivement,
voleras i :olens, se sont conformés à cette incantation gouverne-
mentale . Mais ce sont bien les seuls ; et, aujourd'hui, on
constate, une fois de plus, que ce sont eux qui font les frais
de la situation . Il n'est pas surprenant, dans ces conditions, qu 'ils
organisent pour le décembre une journée de lutte qui mar-
quera leur volonté de ne pas être toujours des éternelles vic-
times d'une politique dont on leur fait entièrement supporter
les frais.

Vous avez dit, tout à l'heure, monsieur le ministre : « En
matière de concurrence, il faut que le comportement des agents
se modifie . n Ce sont toujours les autres qui sont responsables !

Pour ma part, j'estime que &est le Gouvernement, dans ce
pays confronté à une crise d'une telle ampleur, qui est respon-
sable et non, comme il le prétend, certaines catégories de nos
compatriotes.

Une véritable planification devrait être proposée, au lieu de
ces mesures de circonstance. Mais il est bien évident que le
projet de loi ne manifeste nullement une telle volonté.

Nous sommes, selon les déclarations gouvernementales — je.
me réfère surtout à celles du Premier ministre — dans une
période de rigueur ; mais elle n'est qu'apparente . En fait, la
politique du Gouvernement flotte et, finalement, est faite au
jour le jour.

Quelle sera donc . monsieur le ministre, votre politique à
l'égard des services publics . ?

Il avait été prévu, selon les déclarations du Gouvernement,
que les prix des services publics resteraient stables pendant
les trois premiers mois' de l'année 1978. Est-il toujours dans
votre intention de remettre au lendemain la solution de pro-
blèmes inquiétants dans l'immédiat?

Etes-vous véritablement encouragé par les résultats que vous
avez obtenus jusqu'à présent à revenir, même progressivement,
à la liberté des prix au milieu de l'année 1978 ?

N'y a-t-il pas une part d'électoralisme dans votre position,
lorsque vous prétendez contenir les prix et faites de belles pro-
messes pour la période qui suivra le mois de mars 1978 ? Il est
tout de même normal que nous soyons sceptiques devant de tels
résultats.

M. Pierre-Alexandre Bourson. Mais que proposez-vous?

M. André Boulloche. J'en viens maintenant aux dispositions du
projet de loi, et je m'en tiendrai au problème des hauts salaires
et à celui des loyers.

S'agissant des hauts salaires, nous avons constaté que le
Gouvernement, dans l'amendement qu'il nous a soumis ce matin
en commission, avait l'intention de plafonner les salaires, en
francs courants, à 360 000 francs par an, alors que ce plafond
était de 300 000 francs l'année dernière . Ainsi, l ' écart toléré
entre les salaires va-t-il augmenter de 25 p . 100 en 1978 par
rapport à 1977 .
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Un tel chiffre est à rapprocher des 7,5 p . 100 d'augmentation
des tranches du barème de l'impôt sur le revenu octroyée par
la loi de finances pour 1978 aux petits revenus et de l'augmen-
tation de 0,58 p. 100 des salaires que le Gouvernement vient
de recommander en faveur des travailleurs manuels payés au
SMIC : 25 p . 100 d'un côté, 0,58 p . 100 de l'autre la comparaison
me parait assez évocatrice.

S'agissant des loyers, on est frappé par la complexité de la
législation et par le fait que les dispositions envisagées ne
s'appliqueront uniquement qu'aux baux à revision sur indice.
Tant mieux pour les locataires qui en profiteront, mais il est
assez étonnant de voir à quel point les locataires seront traités
inégalement.

A ce sujet, je vous poserai deux questions, monsieur le
ministre.

Premièrement, que deviennent les loyers dont la revision n'a
pu être opérée l'année dernière et qui correspondent à des
baux révisables annuellement ?

Il semble, en effet, que les loyers révisables annuellement,
n'ayant pu faire l'objet d'une revision entre le 15 septembre
et le 31 décembre 1976 du fait du blocage des loyers, n'auront
donc été réévalués qu'une seule fois en deux ans . N'y a-t-il pas
un risque pour les locataires de voir leur propriétaire chercher
par tous les moyens une modalité leur permettant de doubler
la hausse de cette année?

Deuxièmement, qu'advient-il des loyers dont la périodicité
de revision est supérieure à un an ? Quel est, dans ce cas,
le degré de prise en compte de l'indice INSEE du coût de la
construction ?

En effet, le troisième alinéa de l'article 4 ne concerne que
les loyers dont la revision a une périodicité inférieure ou égale
à un an . Et l ' amendement n" 4 de la commission des finaices
accentue cette disposition puisqu'il prévoit que s les loyers
dont la revision intervient avec une périodicité supérieure à
un an ne sont pas visés par le présent texte -.

Il est très contestable que les locataires soient soumis à des
traitements différents selon la périodicité de la revision de leur
bail.

Enfin, en ce qui concerne les sociétés d'économie mixte qui
construisent des logements sociaux, je répéterai ce que j'ai
dit devant la commission des finances ; M. Cressard a d'ailleurs
évoqué cette question dans son rapport oral.

Je m'étonne que ces sociétés, dans lesquelles les collectivités
locales détiennent souvent une part importante, aient été tant
frappées par la réglementation qui est intervenue l'année der-
nière . Elles ont ainsi disposé d'un montant de ressources infé-
rieur à ce qu'elles espéraient ; or elles ne disposent pratique-
ment pas de fonds de roulement . Cette diminution de ressources
les a immédiatement conduites à négliger l'entretien et les
grosses réparations des immeubles, alors qu 'il est nécessaire
de veiller sur ce patrimoine . Il n'est pas admissible que, deux
années de suite, ces sociétés d'économie mixte — puisque les
organismes d'HLM ne sont pas concernés par la loi-- rencontrent
de telles difficultés.

J'ai donc suggéré au Gouvernement de prononcer un différé
d'amortissement des emprunts — souscrits généralement auprès
du Crédit foncier ou de la Caisse des dépôts — à concurrence
des sommes perdues afin de permettre à ces sociétés d 'entre-
tenir leur patrimoine, ce qui est absolument nécessaire pour
éviter des dégradations qui pourraient être irréversibles . Nous
n'avons pas pu proposer d'amendement dans ce sens, car l ' arti-
cle 40 de la Constitution nous aurait été opposé . Nous souhai-
tons, monsieur le ministre, que le Gouvernement se préoccupe
de cette question et nous apprécierions une déclaration à ce
sujet.

Les problèmes de l'eau et des transports seront abordés dans
la seconde partie de notre discussion . La commission des finan-
ces devant en débattre de nouveau, je n'insiste pas davantage
sur ce point.

Monsieur le ministre, maintenir les prix est une intention
très louable, mais les mesures ponctuelles que vous proposez
au Parlement risquent de ne représenter qu'un . coup d'épée
dans l'eau en l'absence d'une politique économique d'ensemble
volontariste et sélective.

C ' est seulement dans le cadre d'une véritable organisation
de notre économie autaur d'une volonté nationale de progrès
et de justice, et non dans celui de la réalisation d'un maximum
de profits pour un petit nombre de personnes qu'une solution
durable au problème de la hausse des prix peut être trouvée.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et radicaux de
gauche .)

M. le président. La parole est à M. Fouchier.

M . Jacques Fouchier. Monsieur le ministre, mes chers collègues,
mon intervention portera seulement sur l'article 7 du projet,
qui prévoyait la limitation à 6 p . 100 de la hausse du prix de
l'eau en 1978. Je pense que cela ne vous étonnera pas, car
le problème de l'eau est une des préoccupations majeures de
la commission de la production et des échanges.

Déjà, en 1977, la hausse avait été limitée à 6,5 p . 100. Il ne
semble pas encore clairement établi si, pour 1977, cette limi-
tation de hausse s'appliquait au prix de l'eau, taxes et rede-
vances incluses, ou hors taxes et redevances.

L'actuel projet stipule bien — et c'est heureux — que la
limitation de la hausse s'appliquerait à l'exclusion des taxes
et redevances . Plusieurs questions se posent à ce sujet : Est-ce
que, en 1978, les redevances de pollution pourront être majorées
sans plafonnement ? Si un plafonnement est prévu, de quel
ordre sera-t-il ? S'appliquera-t-il uniformement dans toutes les
agences de bassin ?

Si les mesures proposées peuvent paraître justifiées par une
nécessaire limitation de la hausse des prix, elles risquent
néanmoins de remettre en cause une politique générale de
l'eau tout aussi nécessaire.

Voici près d'un an, la commission de la production et des
échanges décidait de constituer un groupe de travail sur les
différents aspects de ce grand problème — l'eau, ses réserves
et ressources, les prélèvements, sa distribution, les consomma-
tions, l'épuration et le traitement des pollutions — et de publier
un rapport d'information sur ces problèmes . Deux tomes ont
déjà été diffusés à ce jour . Trois autres, concernant les res-
sources, les pollutions et l'eau en agriculture, le seront prochai-
nement.

D'ores et déjà, les travaux conduits par la commission et par
ses rapporteurs mettent en évidence un certain nombre de points
que je me permets d'évoquer : en premier lieu, la multiplicité
des interventions dans la politique de l'eau et la nécessité de
concilier une politique générale avec les disparités régionales ;
en second lieu, la nécessaire continuité dans toutes les actions
visant à assurer un approvisionnement régulier de tous les usa-
gers, tant en quantité qu'en qualité, et à éliminer les pollutions.

De ce point de vue, le bilan 1970-1975 comporte des aspects
déjà encourageants . Mais il conduit à recommander un effort
encore important à mener sans ralentissement sur les quinze
années à verdi.

Il y a. d'abord, le poids considérable des investissenfents néces-
saires de la part tant de la collectivité nationale que des collec-
tivités locales et des sociétés privées.

Il y a, ensuite, la stagnation, voire la régression, des crédits
budgétaires de la fonction e eau o — tant au ministère de l'agsi-
culture qu'au ministère de l'intérieur — de 1975 à 1978.

Il convient de noter d'ailleurs que les documents budgétaires
dont nous disposons ne donnent qu'une indication de tendance
et qu'il est difficile d'y individualiser les dépenses en capital
dans cet important chapitre. Il serait utile de combler cette
lacune. Notre commission avait appelé l'attention de M . le Pre-
mier ministre, dès cet été, sur l'évolution défavorable des
chapitres budgétaires concernés.

On constate, en effet, la dispersion con. idérahle du prix de
l'eau, tant hors taxes que taxes et redevances incluses, et la dis-
persion tout aussi considérable des hausses de ce prix comme
de la redevance de pollution.

Dans le tome III du rapport n" 2923 de la commission, un
tableau, relatif aux seules vingt plus grandes villes de France
et aux seules hausses observées entre 1975 et 1976, est parti-
culièrement éloquent.

En 1976, le prix de l'eau proprement dit, pour ces villes, a
varié à l'intérieur d'une fourchette allant de — 4 p. 100 à
+ 32 p . 100 . L'incidence de la redevance de pollution a varié,
quant à elle, de 0 à 26 p . 100. Au niveau de la facturation
totale, la dispersion va de 0 à + 46 p. 100.

Cette dispersion est révélatrice des disparités considérables
résultant, pour l'essentiel, des besoins nouveaux auxquels les
collectivités et leurs régies ou les sociétés fermières doivent
faire face en matière«l'investissements.

Monsieur le ministre, faites confiance aux maires . S'ils ont
procédé à des augmentations de tarifs, c'est qu'ils en avaient
besoin !

Faut-il, par une mesure qui s'applique de la même manière à
tous, pénaliser les communes qui doivent étendre, renforcer
ou améliorer leur réseau de distribution ?

Il est, à cet égard, évident qu ' un nouveau plafonnement du
prix de l'eau risque de conduire certaines communes à différer
ou même à abandonner de nécessaires projets d'investissements .
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Afin d'éviter le gaspillage d'un bien précieux et de permettre
un meilleur choix des investissements, il convient d'aboutir à la
vérité des prix de l'eau . Depuis dix ans, l'administration, en
particulier la vôtre, monsieur le ministre, a encouragé un mouve-
ment en ce sens . Or, les mesures prises pour 1977 et celles qui
seraient proposées pour 1978 tendent à remettre en cause ce
mouvement salutaire . Ces mesures sont tout d'abord en contra-
diction avec les principes de libre détermination des tarifs et
d'équilibre financier énoncés par le code des communes.

Les gestionnaires du service publie de distribution d'eau sont
contraints d'équilibrer leurs recettes, c'est-à-dire le prix de
l'eau facturée, et leurs dépenses qui comprennent les investisse-
ments, les frais de gestion, les prestations de services, les
salaires et les charges fiscales. Or, les différentes composantes
du poste Dépenses b ont évolué, ces dernières années, de
manière très diverse . Mais, pour toutes, pratiquement, la pro-
gression est nettement plus forte que celle des limitations de
recettes qui ont été imposées en 1977 et qui seraient proposées
pour 1978.

J'ajoute que le déficit d'une régie dû à l'insuffisance des
tarifs entrainerait pour la collectivité la nécessité de verser
une subvention d'équilibre. Ce transfert de charges de l'usager
sur le contribuable, déjà condamnable en soi, est lourd de
conséquences en matière fiscale. En effet, les communes qui
exploitent leur service en régie ne peuvent pas récupérer la
TVA sur la partie des charges couverte par la subvention.

Ainsi, toute une politique de l'eau, pourtant si nécessaire et
unanimement réclamée, serait dangereusement compromise . Qu'il
s'agisse des régies des collectivités publiques, des programmes
de travaux ou des investissements des sociétés privées, -les
mesures projetées auraient des conséquences graves sur lesquelles,
au nom de la commission de la production et des échanges et
compte tenu du travail qu'elle a entrepris,, je devais, monsieur
le ministre, appeler l'attention du Gouvernement et de Assem-
blée . (Applaudissements sur les bancs du groupe républicain, du
rassemblement pour la République et des réformateurs, des cen-
tristes e, des démocrates sociaux .)

M. ie président . La parole est à M. Kalinsky.

M. Maxime Kalinsky . Le projet dont nous discutons aujour-
d'hui a trait à la limitation de la hausse des prix dans différents
domaines. Voilà un beau' programme ! Cependant, un certain
nombre de faits démontrent que le Gouvernement n'a pas une
politique très conséquente.

En effet, je prendrai pour exemple les récentes décisions prises
par le ministre de l'industrie à propos du chauffage dit «tout
électrique ».

Après plusieurs déclarations contradictoires, le Gouvernement
a finalement décidé d'instaurer une taxé spéciale frappant la
construction de logements dont le chauffage est électrique . Voilà
bien la .manière du Gouvernement de lutter contre l'inflation !
Il augmente lui-même les prix . Et que l'on ne vienne pas nous
dire que cette mesure est prise pour économiser des devises,
car, d'une part, la consommation d'électricité pour le chauffage
représente à peine 3 p. 100 de la consommation totale et, d'autre
part, la rentabilité du chauffage électrique est supérieure aux
autres procédés de chauffage.

De plus, outre l'aspect contradictoire de cette mesure avec
la prétendue lutte contre l'inflation, il faut souligner qu'une
profession tout entière est mise en difficulté par une décision
aberrante et ne résistant pas à l'analyse.

Le marché français des appareils de chauffage électrique est
se effet approvisionné, pour 90 p . 100, par des producteurs natio-
naux, notamment par de petites et moyennes industries.

Le mauvais coup porté à cette production par les décisions du
Gouvernement risque de mettre en difficulté l' quelque
20 000 travailleurs gravitant autour de cette activité. Mais de
cela, le Gouvernement n'a cure.

Déjà, très peu de temps après l'annonce de ces décisions, deux
entreprises employant près de 1 000 salariés ont dû cesser leurs
activités durant quinze jours et prévoient de nouveaux arrêts,
voire des licenciements. Pourtant, nous l'avons déjà dit, le chauf-
fage électrique est plus rentable que les autres modes de chauf-
fage.

Et cette politique, justifiée également par d'éventuels s déles-
tages » d'électricité, est due à l'incurie gouvernementale en
matière d'énergie . En effet, après avoir misé sur l énergie
pétrolière, on a pris la décision d'orienter la production d'élec-
tricité vers le nucléaire, mais le retard pris dans les investisse-
ments laisse penser que la production sera insuffisante vers la
fin de cette décennie .

M. le ministre délégué à l'économie et aux finances . Mesdames,
messieurs, je serai assez bref, car s'aurai l'occasion de répondre
à chacun des orateurs lors de l'examen des articles, lorsque nous
traiterons des loyers, du prix de l'eau, des transports et des
rémunérations . Je me limiterai donc, pour l'instant, à quelques
observations de caractère général .

	

-
D'abord, il faut comparer la situation de 1977 telle qu'elle est

à la situation de 1978 telle que nous la proposons . En matière de
loyers, la situation ne sera pas fondamentalement différente . En
revanche, en ce qui concerne l'eau, après les modifications qui
seront apportées au cours de la discussion, elle sera plus favo-
rable .

	

_

Je vous rappelle qu'en 1977 ni les sociétés concessionnaires
ni les collectivités locales n'auront pu augmenter le prix de l'eau
de plus de 6,50 p . 100, sauf dérogation.

Or, dans le texte qui vous est proposé, amendé par le Gouver-
nement, toute liberté sera laissée aux collectivités locales dans
la fixation du prix de l'eau . Elles pourront ainsi équilibrer en
recettes et en dépenses leur régie municipale. Elles se trouveront
donc, en 1978, dans une situation améliorée par rapport à la
situation actuelle.

Quant aux sociétés en régie, elles ne pourront, en effet,
augmenter que de 6,50 p . 100 leur tarifs, mais elles pourront
bénéficier de dérogations si elles apportent la justification d ' in-
vestissements ou de coûts particuliers.

Enfin, leur gestion, qui est tout à fait différente de celle
des collectivités locales, leur fournit les moyens de moduler
leurs charges et d'opérer, pour une année considérée, une
certaine modération des coûts et des prix.

Ces remarques valent également pour les transports . J'observe
toutefois que les services de transport gérés par les collectivités
locales ne tombent pas sous le coup de la taxation . Ils ne sont
donc pas visés par le présent texte.

M. Fanton prétend ne rien comprendre aux dispositions
rèlatives aux loyers . Il est trop modeste, et je suis certain
qu'il a parfaitement compris.

Le- . système est apparemment complexe, mais apparemment
seulement . Un système simple eût consisté à dire que les loyers
ne pourraient pas augmenter de plus de 6 p . 100 en 1978.

M. André Fanton . Vous nous expliquerez cela en détail tout
à l'heure.

De plus, le sous-sol de la France contient de très importantes
quantités de charbon, dont la production régresse d'année en
année pour la plus grande joie du cartel pétrolier qui pille la
nation.

Les décisions gouvernementales visant à limiter la consom-
mation des particuliers pénalisent, une fois de plus, les victimes
de la crise.

Comment peut-on prétendre taxer les travailleurs, alors que
les monopoles bénéficient de tarifs préférentiels exorbitants en
matière d'électricité? Comment peut-on avoir assez de cynisme
pour affirmer vouloir lutter contre l'inflation, alors que le
Gouvernement organise lui-même la hausse des prix?

Allez-vous, monsieur le ministre, annuler vos mesures de
pénalisation des futurs utilisateurs du s tout électrique ? Les
Français jugeront votre politique et sauront reconnaître leurs
véritables défenseurs. (Applaudissements sur les bancs des
communistes .)

M. le président . La parole est à M. le ministre délégué à
l'économie et aux finances.

M . le ministre délégué à l'économie et aux finances . Dans les
formules apparemment complexes qui consistent à revenir .par-
tiellement sur des progressions déjà enregistrées, le Gouverne-
ment vous propose un dispositif transitoire entre un système
contraignant et un système de liberté des prix . Ne compliquons
pas à plaisir ce qui, en fait, n'est pas très compliqué.

M. André Fanton . C'est admirable !

M. le ministre délégué à l'économie et aux finances . En effet,
c'eût été clair mais sévère, monsieur Fanton.

Or ce que nous voulons faire — et vous l'avez souligné vous-
même, monsieur Bignon — c'est passer du système un peu
compliqué de 1977 à une iibération des loyers en 1979 . Mais il
faut aménager des paliers . Nous avons donc prévu une modé-
ration de 15 p . 100 . Point n'est besoin d'être très doué pour
soustraire 15 p- 100 de 100 p . 100 et obtenir 85 p . 100!

M. André Fanton. C'eût été sévère !
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M . le ministre délégué à l'économie et aux finances. J'ai moi-
même proposé certains alldgements, et le rapporteur a déposé
des amendements de clarification . Tous les textes ont besoin
d'être clarifiés, c'est le rôle du Parlement que d'y pourvoir, et il
y réussit, en général, assez bien.

En ce qui concerne les HLM, il n'y a pas de blocage des loyers.
Le Premier ministre a annoncé une augmentation de 3 p . 100
pour le mois de février, mais il n'a pas affirmé qu'aucune aug-
mentation n'interviendrait par la suite. C'était, . de sa part, un
simple engagement de modération.

A l'occasion de la discussion budgétaire, M. Barrot a annoncé
la création d'un dispositif d'aide aux organismes en difficulté,
dont l'origine remonte à moins de- dix ans, par une décision
conjointe des ministères de l'équipement et des finances . Natu-
rellement, personne ne souhaite la mort des sociétés d'HLM.
Si certaines d'entre elles rencontrent des difficultés de gestion,
Il faudra examiner leur cas, mais ces difficultés ne résulteront
pas d'un blocage des loyers.

MM . Gouhier et Kalinsky ont précisé que leurs interventions
n'avaient aucun rapport avec le texte . Alors, n'en parlons pas !
Ils se sont d'ailleurs livrés à une critique générale de la poli-
tique des prix du Gouvernement et ont prétendu dénoncer ce
qu'ils appellent a l'échec du plan Barre ».

J'ai déclaré aujourd'hui à cette tribune, comme hier au Sénat,
qu'il fallait faire preuve d'objectivité dans les jugements que
l'on porte sur l'effort du Gouvernement et dire : e Ici, il a
incontestablement réuni ; là, des problèmes subsistent . e Mais
le procédé de l'amalgame qui consiste à tout confondre n'est
pas objectif.

Je le répète, le Gouvernement peut porter à son actif des
réussites certaines : amélioration de la balance des paiements
de moitié par rapport à l'année dernière ; stabilité méritoire du
franc par rapport au dollar : équilibre, depuis deux mois, de la
balance commerciale dû pour partie au ralentissement de la
croissance mais, pour l'essentiel, à l'accroissement de nos expor-
tations ; freinage de la progression des salaires, 'facteur de
modérati,,, ; q u ai se répercute dans les coûts et redonne aux
entreprises la capacité d'investir pour retrouver leur capacité
d'embauche.

Il y a deux points noirs, c'est vrai : pourquoi ne pas le dire ?
Mais alors, dressons un bilan global.

D'abord, les prix. Certes, ils ne sont pas satisfaisants . M . Boul-
loche l'a dit . Mais j'ai moi-même rappelé les chiffres : les
prix des produits alimentaires ont, à l'égard de cette hausse,
pesé dans des proportions considérables . Plus de 65 p . 100!
Ont également pesé dans le même sens la sécheresse, puis
les pluies (Rires sur les bancs des communistes .), les inon-
dations, la hausse de certains produits, comme le café ou
le cacao.

Je sais bien que le Gouvernement est responsable de . tout
et que le parti communiste a une manière e élégante » de pré-
senter les choses. Mais c'est vrai qu'il y là un élément de
préoccupation. C'est pourquoi le Gouvernement maintiendra son
effort pour aboutir à une modération des prix.

Autre élément qui n'est pas très satisfaisant : l'emploi ou, plus
exactement, le chômage . Dans ce domaine aussi le Gouvernement
poursuit ses efforts.

Dire qus tout a échoué procède d'une analyse un peu
sommaire qui ne tient pas compte de l'environnement inter-
national . Le malheur des autres, dit-on, ne fait pas notre bonheur.
Mais là n'est pas la question . La réalité, c'est que nous sommes
ea économie ouverte et que nous exportons à des partenaires
qui sont en même temps nos voisins . Alors que les Allemands
n ' atteindront pas 3 p. 100 de croissance en 1977, je vois mal
comment M. Marchais, malgré ses promesses, pourra faire
6,8 p . 100 en 1578 et empocher ainsi, avec son fameux . programme,
213 milliards de francs de ce seel chef . Nous sommes là dans
le ridicule . La critique, à cet égard, ne me semble pas très
sérieuse.

M. ' Boulloche s'est livré au même type de critique sur le glis-
sement des prix . Selon lui, nous n'aurions pas une e véritable »
politique des prix. Mais je voudrais bien qu'il m'explique ce
qu'est une véritable politique des prix, en dehors du fait de
s'attaquer aux problèmes structurels . C'est ce que nous avons
fait et c'est ce que nous continuons à faire . J'ai parlé de la

commission de la concurrence qui, aujourd'hui même, siège
sous la présidence du Premier ministre . Nous faisons des
efforts structurels considérables sur Rungis, niais quand on dit
qu'on va autoriser quelques a grandes surfaces b dans le cadre
de la loi Royer, c'est-à-dire de la modernisation des structures
de commercialisation, on entend des cris d'orfraie . Plus per-
sonne n'est d'accord . Les problèmes structurels sont une
chose, la vérité sur les prix en est une autre. Mais la politique
des prix est d'ordre conjoncturel.

Je suis surpris d'entendre le rapporteur et un certain nombre
d'autres orateurs dire que ce projet de loi est un texte conjonc-
turel. Naturellement ! Le propre d'une action sur les prix est
d'avoir un caractère conjoncturel.

En revanche, ce qui n'est pas conjoncturel, c'est une politique
de la concurrence et particulièrement une modernisation des
structures du commerce . Mais c'est une politique à long terme
à laquelle le Gouvernement s'est, en effet, attelé.

Répondant à M. Bob,oje dirai qu'il n'est pas possible de lui
donner satisfaction quand il parle de maintien dans les lieux et
de retour à la loi du 1" septembre 1948.

Je rappelle que si des difficultés de loyer surgissent, un article
du code civil permet au propriétaire et au juge des référés
d'accorder des délais de paiement . Même en cas d'expulsion,
des délais sont accordés . C'est aux procédures traditionnelles
qu'il faut avoir recours pour traiter l'ensemble de ces problèmes.

A M. Ftuchier j'indique qu'une partie de son intervention
est, sans objet . Ignorant l'amendement que j'ai déposé, il a
demandé la liberté pour les régies communales . Eh bien, il a
satisfaction . Cette liberté est acquise et les maires pourront,
dans le cadre de la loi, fixer les prix qu'ils jugeront utiles.
Je lui rappelle également que pour les sociétés concessionnaires,
c'est la norme de 6 p . 100 qui a été retenue, des dérogations
étant toujours possibles au vu des bilans ou des comptes d'exploi-
tation qui justifieraient des augmentations au-delà de ce chiffre.

Telles sont, monsieur le président, mesdames, messieurs, les
explications que je voulais fournir . Ce texte n'a rien d'original.
Il constitue une amélioration et il est moins sévère que le texte
de 1977 . Il reste naturellement dans les contraintes qu'exige
la conjoncture économique et financière . Je crois que c'est ainsi
qu'il faut le prendre. J'aurai, bien sûr, l'occasion de m'expliquer
d'une manière plus détaillée au moment de la discussion des
amendements.

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le

passage à la discussion des articles du projet de loi dans le
texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être dépo-
sés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.

- 3—

RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE SANS DEBAT

M . le président. J'informé l'Assemblée qu'à la suite d'un accord
intervenu entre le Gouvernement et l'auteur, la question orale
sans débat de M . Claudius-Petit est retirée de l'ordre du jour
de demain .

- 4—

ORDRE DU JOUR

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième
séance publique :

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du projet
de loi n` 3147 relatif à diverses dispositions en matière de prix
(rapport n'' 3215 de M . Cressard, au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan).

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq .) -

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,
JACQUES RAYMOND TEMIN.
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